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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Collignon, Président 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 12 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. - Le premier point de notre ordre 
du  jour  appelle,  comme  de  coutume,  l'examen  de 
l'arriéré. 

Examen de l'arriéré

M. le Président. - Je ne vois personne qui souhaite 
s'exprimer  à  ce  sujet.  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

Nous pouvons donc passer au point suivant.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION 
(DOC. 744 (2012-2013) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976 

ORGANIQUE DES CENTRES PUBLICS 
D’ACTION SOCIALE (DOC. 745 (2012-2013) N° 1)

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle  l'examen 
du projet de décret modifiant certaines dispositions du 
Code de la démocratie  locale et  de la décentralisation 
(Doc.  744  (2012-2013)  N° 1)  et  le  projet  de  décret 
modifiant  certaines  dispositions  de  la  loi  du  8  juillet 
1976  organique  des  centres  publics  d’action  sociale 
(Doc. 745 (2012-2013) N° 1).

Vous vous rappelez que, lors de la dernière séance, 
nous  avons  eu  diverses  auditions.  M. Neven  a  été 
désigné comme rapporteur. Le ministre a fait son exposé 
des motifs et l’on a déjà eu quelques échanges.

Souhaitez-vous que, dans ce cadre, nous abordions 
déjà la discussion article par article ou souhaitez-vous 

d'abord une discussion générale ?

(Rumeurs)

Je déduis des mimiques de M. Wahl que l'on devrait 
d'abord  faire  un  premier  tour  relativement  à  une 
discussion générale. 

Monsieur  Wahl,  dès  lors  que  le  ministre  s'est 
exprimé, je pense que vous pouvez entamer les débats et 
lancer le premier tour de discussion.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Président. Monsieur le Ministre, il est exact que le fait 
d'avoir  pu procéder à un certain nombre d'auditions a 
permis d'examiner un certain nombre de points soulevés 
quant  à  l'examen  du  projet  de  décret.  Cela  nous 
permettra vraisemblablement d'aller plus rapidement et 
peut-être  davantage  dans  le  fond  en  ce  qui  concerne 
l'examen  des  articles.  Cela  permettra  de  préciser  de 
nouveau  le  cadre  d'une  discussion  générale.  Il  me 
semble  important  que  celle-ci  se  développe en  tenant 
compte des auditions qui ont eu lieu.

Monsieur le Président,  j'ai  un premier souci.  À ce 
stade, le groupe MR ne prend pas position quant au vote 
qu'il  adoptera in fine.  Il  faut  en effet  voir  quelle  sera 
l'évolution  du  texte  et  quel  sort  sera  réservé  à  nos 
amendements.  À cet égard, nous allons en déposer une 
vingtaine.

Il nous revient que la majorité aurait également un 
certain  nombre  d'amendements.  Il  est  clair  que  ces 
amendements peuvent avoir une influence directe sur la 
discussion  générale.  Il  ne  s'agit  pas  de  retarder  la 
discussion générale,  ce n'est  pas  mon propos,  mais  il 
serait  peut-être  utile  que tous les  amendements,  quels 
que soient les groupes, d'où ils émanent, qui sont déjà 
rédigés,  à  l'heure  actuelle,  puissent  être  déposés  et 
communiqués. Soit les amendements de la majorité sont 
tous des amendements légistiques et de forme, soit il y a 
effectivement  un  certain  nombre  de  modifications 
importantes qui pourraient  rencontrer certaines de nos 
préoccupations,  suite  aux  auditions  auxquelles  nous 
avons  procédé.  Ils  pourraient  modifier  également  la 
teneur  de  la  discussion  générale  et  modifier,  le  cas 
échéant, notre position, in fine, lorsqu'il s'agira de voter 
le texte.

Voilà  Monsieur  le  Président.  Je  voudrais  donc 
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savoir, au préalable, si cela pose une difficulté. 

M. le Président. - Cela ne pose pas de difficulté. Je 
vais  demander  à  ce  que  l'on  fasse  déposer  les 
amendements. Ils seront ensuite distribués sur les bancs. 
On les  distribuera  aussi  vite  que  possible.  D'un  autre 
côté, je pense qu'il faut aussi avancer dans les travaux. 
Je  crois  que  votre  remarque  est  saine  pour  la 
méthodologie de travail de la matinée.

M. Wahl  (MR). - Très clairement, dans le cadre de 
la  discussion  générale  qui  ne  sera  pas  extrêmement 
longue,  je  pense  que l'on pourra  y revenir  article  par 
article. 

Ce que je vais dire maintenant se base sur le texte tel 
que nous l'avons reçu. Bien entendu, cela ne se base pas 
sur le texte tel qu'il pourrait être amendé en fonction des 
amendements  déposés  par  la  majorité  et  qui  seront 
vraisemblablement adoptés. 

Monsieur le Ministre,  voici une étape qui,  en plus 
d'un certain nombre de réformes que vous avez menées, 
concerne les pouvoirs locaux. Je dois vous avouer une 
grande perplexité. À propos de la dernière réforme que 
nous  examinons,  aujourd'hui,  il  y  a  certainement  des 
éléments  positifs,  très  clairement,  cela  ne  fait  pas 
l'ombre  d'un  doute.  Il  y  a  aussi  des  éléments  qui 
suscitent  beaucoup  d'interrogations,  auxquelles  il  est 
difficile de répondre. Car, lors des auditions et premiers 
échanges que nous avons eus, vous avez indiqué qu'un 
certain  nombre  de  matières  seraient  réglées  par  voie 
d'arrêtés.  C'est  donc en ce qui nous concerne quelque 
peu difficile. Il y a des principes qui sont mis en cause. 
Parfois, il y a une révision d'éléments importants dans 
certaines fonctions importantes au niveau communal. Et 
l’on  nous  dit  que  les  arrêtés  doivent  d'abord  aller  au 
Conseil d'État - je peux l'admettre ; je suppose qu'il y a 
encore la lecture au niveau du gouvernement - et nous 
en  aurons  connaissance  in  fine  uniquement  par  leur 
publication, sans que l'on ait véritablement la possibilité 
de bien comprendre l'essence même d'un certain nombre 
d'aspects de la réforme que vous proposez. 

C'est  ennuyeux,  parce qu'il  ne faudrait  pas  que ce 
projet  de décret  soit simplement ce qu'il  a tendance à 
être  par  certains  aspects,  à  savoir  simplement  une 
espèce  de  décret-cadre  avec  une  sorte  de  mise  à 
disposition de pouvoirs spéciaux au gouvernement pour 
régler un certain nombre de modalités pratiques. Or, ces 
modalités  auraient  dû,  nous  semble-t-il,  pour  bonne 
partie en tout cas, vraisemblablement se retrouver, dans 
le  texte  du  décret,  pour  bien  comprendre  toute 
l'importance  et  bien  saisir  la  nature  des  réformes 
envisagées.

Monsieur le Ministre, tel est bien le problème - et 
c'est le troisième type de dispositions qui nous inquiète - 
il y a des dispositions que nous ne comprenons pas, qui 
ne  nous semblent  véritablement  pas  bonnes  et  aller  à 
l'encontre de ce qu'elles devraient être.

Pêle-mêle et en essayant de ne pas être trop long, je 
dirais qu'on est en train d'ajouter, au niveau des outils - 
pour  reprendre  l'expression  devenue  célèbre  -  des 
couches de lasagnes à n'en plus finir. 

On a la  Déclaration de  politique  communale.  Que 
devient-elle ?  On  a  les  nouveaux  outils  que  sont  le 
comité  de  direction,  le  contrat  d'objectifs,  le  futur 
programme stratégique transversal ou encore la lettre de 
mission. Il y a là une série d'éléments qui vont quelque 
peu  se  chevaucher  et  qui  risquent  -  c'est  notre  plus 
grande crainte - d'alourdir considérablement la gestion 
communale, la gestion provinciale, la gestion des CPAS. 

Il y a une incompréhension, parce qu'il n'y a plus là 
une rationalisation en l'état actuel des choses. En l'état 
du texte, on ajoute, mais on ne supprime pas. Cela nous 
pose une difficulté  par  rapport  au nombre d'outils,  de 
déclarations,  de  documents  auxquels  devront 
s'astreindre, les élus, le collège, mais on le sait, tout cela 
n'est pas possible sans l'administration qui est derrière 
ces  élus.  Celle-ci  devra  donc  supporter  un  travail 
complémentaire.

Ce travail est-il utile ? Très certainement, un certain 
nombre d'outils sont nécessaires. Il ne fait aucun doute, 
ce  qu'on  appelait  « la  Déclaration  de  politique 
communale » est un outil important qui doit se faire en 
début de législature et qui permet un débat au sein du 
conseil  communal,  entre la majorité  et  l'opposition. Il 
permet de fixer un certain nombre d'objectifs au cours 
de la législature provinciale ou communale qui s'ouvre. 
C'est donc un outil important, mais il existe un certain 
nombre  d'autres  éléments.  Forcément,  les  principales 
préoccupations  que  nous  avons  concernent  les  rôles 
qu'exerceront,  dorénavant,  ce  que  je  vais  continuer  à 
appeler,  jusqu'au  moment  du vote  et  par  facilité  « les 
secrétaires communaux, les receveurs communaux et les 
greffiers provinciaux ». 

À  cet  égard,  nous  déposerons  d'ailleurs  un 
amendement  qui,  je  suppose,  ne  devrait  pas  poser  de 
difficulté  au  niveau  de  la  majorité  puisqu'il  ne  met 
certainement pas en péril l'équilibre du texte voulu par 
celle-ci. Il  traduit un souhait des greffiers provinciaux 
de ne pas s'appeler désormais les directeurs généraux, et 
ce, pour une raison très simple, c'est que ce titre est déjà 
utilisé dans les administrations provinciales. Il y a donc 
déjà tous les directeurs d'administration qui souhaitent 
garder le titre de greffier ou le titre de secrétaire.

On  pourrait  éventuellement  mettre  le  titre  de 
secrétaire  général,  à  l'instar  de  ce  qui  existe  dans  les 
parlements. Ce serait signe de bonne volonté vis-à-vis 
d'eux  et  vis-à-vis  de  l'opposition.  Cela  démontrerait 
qu'on n'est pas fermés. Je me doute bien, Monsieur le 
Ministre, que dans une majorité, inévitablement, il y a, à 
un moment donné, un équilibre qui se fait. Puisque trois 
formations  composent  la  majorité  actuelle,  il  y  a  un 
équilibre.  Il  est  parfois  difficile  de  changer  en 
commission, je peux l'admettre, l'esprit d'un texte, sauf 
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s'il y a un consensus. Mais on sait également - c'est un 
clin d'œil, ce n'est pas méchant ce que je vais dire, c'est 
un simple constat - que, dans le climat actuel au sein de 
la majorité,  changer une virgule peut parfois poser un 
problème. Je ne voudrais  donc pas  qu'il  y ait  plus de 
difficultés  encore  au  sein  de  celle-ci.  Il  faut  qu'elle 
poursuive son travail jusqu'à la fin de la législature. Oui, 
je sais, je suis trop bon.

(Réaction d'un membre)

Pas  du  tout,  parce  que  j'espère  justement  et 
simplement  que  la  cohésion  de  la  majorité  restera 
suffisante  que  pour  accepter  des  amendements  qui 
améliorent le texte. 

Je parlais de l'esprit du texte. Maintenant, la notion 
d'esprit  du  texte  peut  être  interprétée  de  différentes 
manières  soit  elle  restrictive,  soit  extrêmement  large. 
Tout dépend de ce que les différents partenaires de la 
majorité,  qui  soutiennent ce texte,  considèrent comme 
possible de changer. Cela dépend aussi du fait de savoir 
s'il  ne faut  pas,  pour la  moindre virgule,  faire  tout  le 
parcours de remontée jusqu'aux présidents de partis, aux 
secrétaires  fédéraux, et  cætera.  Cela fait  quand même 
quatre personnes, c'est beaucoup ! 

J'en reviens à la problématique des grades légaux, à 
commencer par le secrétaire communal. Il y a là une très 
grande  inquiétude,  qui  est  manifestée  avec  une  forte 
intensité par la Fédération des secrétaires communaux, 
quant à leur indépendance. Dans les échanges que nous 
avons déjà eus, Monsieur le Ministre, vous avez voulu 
rassurer,  vous  avez  voulu  donner  un  certain  nombre 
d'éléments, mais je dois bien vous avouer qu'à ce stade, 
nous ne sommes pas  réellement  rassurés.  Pour quelle 
raison ? Outre la surcharge de travail, examinons un peu 
le mécanisme.

Désormais,  le  collège  va  rédiger  une  lettre  de 
mission  à  l'intention  du  futur  directeur  général,  à 
l'intention  du  secrétaire  communal.  Dans  un  certain 
nombre de communes, dans les plus petites communes 
notamment, parfois, le secrétaire communal est amené à 
être derrière les guichets de l'État civil pour pallier les 
charges  à  remplir.  Dans  beaucoup  de  communes,  le 
collège va dire au secrétaire communal de faire sa lettre 
de  mission.  Je  crains  que  cela  soit  souvent  de  cette 
manière que cela se passe, et tant  mieux. Tant mieux, 
parce que cela veut dire qu'il y a un climat de confiance. 
Ensuite, il  y aura le contrat d'objectifs. Il y aura cette 
évaluation par le collège - avec l'une ou l'autre modalité 
complémentaire  j'en  conviens,  mais  par  le  collège 
néanmoins - de la manière dont le secrétaire communal 
exerce  sa fonction.  Or,  inévitablement,  la  mission qui 
risque  de  lui  être  donnée  aura  un  caractère  beaucoup 
plus politique que sa mission actuelle.

Vous renforcez par ailleurs, et c'est une bonne chose 
-  c'est  même un peu paradoxal  -  son rôle de chef  de 
l'administration,  avec  le  comité  de  direction.  Nous 

n'avons  pas  de  difficulté  avec  tout  cela,  bien  au 
contraire.  En  clair,  c'est  une  pratique  qui  se  fait  déjà 
dans bon nombre de communes, sinon dans la majorité 
de  celles-ci.  C'est  peut-être  fait  d'une  manière 
informelle,  mais  cela  se  fait,  je  pense,  à  peu  près 
partout.  On  le  met  sous  forme  de  décret,  pas  de 
difficulté à cet égard.

Par contre, à partir du moment où une majorité est 
élue, à partir du moment où le programme avec lequel 
cette  majorité  est  élue doit  être  mis en application,  il 
appartient  bien  évidemment  au  collège,  à  la  majorité 
communale, sous le contrôle du conseil communal, sous 
le contrôle des membres de l'opposition, de vérifier et de 
contrôler, d'assurer, selon les fonctions que l'on occupe, 
la  mise  en  œuvre  de  cette  volonté  politique  avec 
laquelle  on  s'est  fait  élire  et  sur  base  de  laquelle  la 
population a donné une majorité.

Ici, en l'état actuel du texte, à tout le moins, on a un 
peu le sentiment que le collège rendra en grande partie 
le  secrétaire  communal  responsable  de  cette  mission, 
lui  donnera  un  rôle  beaucoup  plus  politique  et  qu'il 
n'aura  plus  ce  qu'il  a  depuis  l'instauration  de  cette 
institution qu'est le secrétaire communal, à savoir cette 
espèce de recul et d'indépendance vis-à-vis du pouvoir 
politique.

Or,  l'administration  communale,  provinciale,  du 
CPAS,  leurs  chefs  respectifs  qui  sont  le  secrétaire 
communal,  le  greffier  provincial  ou  le  secrétaire  du 
CPAS,  ont,  dans  l'état  actuel  des  choses  -  cela  va 
changer - l'avantage d'avoir la durée des majorités qui, 
tous  les  six  ans,  est  réévaluée  par  l'électeur.  Le 
secrétaire communal, les grades légaux, eux, à ce jour, 
sont installés. Il y a bien entendu, en cas de dérapage, 
des  procédures  prévues  pour  pouvoir  les  sanctionner, 
mais  ils  peuvent  exercer  leur  fonction  en  toute 
indépendance par rapport au collège.

À l'avenir, vous précarisez la fonction, puisque deux 
évaluations négatives font que le secrétaire communal 
peut être tout simplement viré dans des conditions qui 
sont, honnêtement, indignes, s'il n'y a pas d'amendement 
déposé à ce propos-là, où l'on risque donc de fragiliser 
l'action  d'un  secrétaire  qui  ne  serait  pas  de  la  bonne 
couleur  politique.  Là,  on  politise.  Là,  on  fait  de  la 
politique. On rend la fonction bien plus politique. On la 
rend  dépendante  d'autre  chose  que  la  bonne  gestion 
communale  qui  est  le  rôle  -  en  grande  partie  -  du 
secrétaire  communal,  à  savoir  faire  fonctionner  les 
services  et,  bien  entendu,  mettre  à  exécution  les 
décisions des instances élues.

Grosse difficulté, Monsieur le Ministre. On l'entend 
bien. La Fédération des secrétaires communaux a très 
clairement mis en exergue cette crainte. Les secrétaires 
communaux seront évalués tous les trois ans. Cela veut 
quand  même  dire  qu'assez  rapidement,  un  secrétaire 
communal peut se trouver dans une grande difficulté. Il 
n'y a pas photo. Comment cela va-t-il se passer ? Après 
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une  première  évaluation  qui,  en  fonction  des 
circonstances,  peut  arriver  six  mois,  un  an,  deux ans 
après  les  élections,  qui  peut  arriver  au  terme  d'une 
législature - tout cela dépendra bien entendu de la date à 
laquelle prendra cours la date de la première évaluation 
- nous risquons donc d'avoir un secrétaire communal qui 
reçoit  une  première  évaluation  négative.  Cela  a  été 
évoqué par M. Bouchat. 

Il y a deux manières de réagir. Soit cette évaluation 
négative est effectivement juste, fondée. Elle est fondée 
non pas sur le critère que le secrétaire communal a été 
nommé  par  l'ancienne  majorité.  Ainsi,  comme  le 
rappelait  M. Bouchat,  celui  qui  reçoit  un  tel 
avertissement, soit il rectifie la barre, soit, s'il ne le fait 
pas, la deuxième évaluation sera négative et il devra en 
tirer les conclusions. Mais si nous sommes dans le cas 
inverse - cela existe malheureusement aussi - il y a un 
grand  risque  d'antagonisme  entre  le  secrétaire 
communal et  la majorité  en place.  On risque alors de 
très  sérieux  dérapages  avec  le  mécanisme  que  vous 
mettez en place, et qui ne me semble pas exister dans 
l'état actuel de notre législation.

C'est d'autant plus vrai que, je l'ai dit, les conditions 
dans  lesquelles  le  secrétaire  communal  pourra  être 
éjecté et les conditions de préavis sont quand même fort 
ténues. Il n'y a guère de garantie à cet égard. Je m'en 
étonne également.

Toujours  à  propos  de  cette  évaluation,  voici  le 
collège qui va devoir faire cette évaluation. Vous n'avez 
pas  de  précision  sur  la  manière  dont  sera  faite  cette 
évaluation. Ce sera, semble-t-il, dans les arrêtés ou dans 
les  circulaires.  Cela  pose  quand  même  une  réelle 
difficulté. À nouveau, une commune n'est pas une autre.

Vous  avez  les  grandes  villes,  vous  avez  des 
communes  de  tailles  moyennes  et  vous  avez  des 
communes  beaucoup  plus  petites  où,  pour  avoir  un 
document  qui  soit  suffisamment  probant,  il  faudra 
systématiquement  avoir  recours  à  des  services 
extérieurs,  sans  quoi,  nous  risquons  d'avoir  des 
difficultés.

En effet, vous risquez, avec ce texte, d'instituer un 
bras de fer, dans un certain nombre de communes, entre 
le collège communal et son secrétaire. Comment peut-
on essayer d'y arriver ? Je ne dis pas que cela n'existe 
pas aujourd'hui. Loin de moi cette idée-là, mais je crains 
- pour avoir réglé deux ou trois cas qui se présentent 
aujourd'hui - que l'on risque de jeter une beaucoup plus 
grande insécurité  sur  toute  l'institution.  Notre  crainte, 
c'est que l'on déstabilise cette institution qui a fait ses 
preuves. 

Certes,  il  fallait  une  réforme.  Les  secrétaires 
communaux eux-mêmes sollicitaient une réforme.

C'est  l'évidence même,  mais manifestement,  ils  ne 
souhaitent  pas  la  réforme  telle  qu'elle  est  présentée. 

Vous  aurez  vu  -  je  crois  que  c'est  dans  La  Libre 
Belgique  -  il  y  a  quelques jours,  le  titre  d'un article : 
« Révolution  dans  les  maisons  communales ».  C'est 
quand même significatif.  À partir  du moment où l’on 
prend un texte qui, manifestement, va à l'encontre d'un 
certain  nombre  de  préoccupations  des  principaux 
concernés que sont les secrétaires communaux, à partir 
du  moment  où  leur  audition  est  parfois  quelque  peu 
négligée quant à la prise en considération de leur point 
de vue, inévitablement,  on risque d'avoir une mise en 
route difficile du futur décret.

Ensuite, vous avez cette règle de réévaluation de la 
rémunération en cas d'évaluation excellente.

Alors là, dans les petites et moyennes communes où 
tout le monde se connaît et où tout le monde se tutoie, 
cela  risque  d'être  assez  « rock  and roll ».  Je  n'ai  pas 
d'autre expression. Pourquoi ? Car le bourgmestre et les 
échevins sont là tous les jours avec leur secrétaire. Cela 
se  passe  toujours  ou  généralement  très  bien.  Dans la 
majorité des communes, cela se passe bien, il faut quand 
même le dire et  heureusement.  Comment voulez-vous 
qu'un collège - même dans l'hypothèse où ce n'est pas le 
secrétaire communal idéal, car comme toute personne, il 
peut  avoir  des  défauts  -  remette  une  mauvaise 
évaluation vis-à-vis de son secrétaire communal ?

Quelle sera la commune qui, sauf pour des raisons 
financières...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Pas du tout, Monsieur le Ministre. Vous savez tout 
aussi bien que moi, quel que soit le niveau de pouvoir, 
qu'un collège  communal,  un collège  provincial  ou un 
cabinet  ministériel  ne  savent  pas  fonctionner 
correctement s'ils fonctionnent en désaccord avec leurs 
administrations  respectives.  Il  faut  que  les  rapports 
soient bons, on le voit. Nous savons très bien, dans la 
manière  dont  vous  procédez  à  un  certain  nombre  de 
réformes,  on  voit  très  bien  aussi  et  assez  souvent, 
l'influence que peut avoir - et c'est normal, ce n'est pas 
une  critique  -  votre  administration.  Cela  me  semble 
assez évident.

Je n'insulte  donc strictement personne.  Je dis  que, 
dans la pratique, dans un certain nombre de communes, 
vous  allez  effectivement  rencontrer  cette  difficulté  et 
qu'il  est  probablement  inopportun  qu'il  y  ait  ce  type 
d'évaluation.  Quel  sera  le  plus  dans  la  gestion 
communale, au lendemain de la première évaluation ?

Au moment où la situation budgétaire est difficile, y 
compris dans les communes - vous êtes bien placé pour 
le  savoir  -  une  revalorisation  d'un  certain  nombre  de 
barèmes est  souvent  lourde. La charge salariale est  le 
coût  le  plus  important  dans  le  fonctionnement  d'une 
commune.

Comment  allez-vous  dire  au  secrétaire  communal 
qu'il faudra encore attendre trois ans pour qu'il y ait une 

P.W.- C.R.I.C. N° 100 (2012-2013) - Mardi 19 mars 2013 4



revalorisation ?  J'ai  le  sentiment  que,  dans  la  théorie, 
tout est fort beau, mais dans la pratique - ce n'est pas 
faire insulte aux gens – ce sera plus difficile à mettre en 
œuvre. Je veux bien que l'on conte fleurette et dire que 
tout le monde est beau, tout le monde est parfait, mais 
ce n'est toutefois pas ainsi que cela se passe dans la vie 
de tous les jours. On sait que cela risque de se dérouler 
d'une  autre  manière,  ne  fût-ce  que  pour  éviter  des 
conflits souvent inutiles.

Il  y  a  donc  là  une  grosse  difficulté,  Monsieur  le 
Ministre.  Le  secrétaire  communal  a  aujourd'hui  une 
fonction essentielle  qui,  dans la toute grande majorité 
des cas, est bien remplie. Où est le plus de cette réforme 
à cet égard ? Nous ne le voyons pas, sauf qu'un certain 
nombre d'éléments sont donnés au secrétaire communal, 
qui renforcent son rôle de chef de l'administration. Nous 
soutenons cet aspect du décret.

En ce qui concerne les directeurs financiers, je suis 
vraiment perplexe parce qu'à nouveau, on a l'impression 
qu'on  légifère  pour  quelques  communes  où  cela  ne 
fonctionne pas bien. C'est très bien que le futur directeur 
financier soit consulté, donne son avis avant de lancer 
un grand dossier. Dans combien de communes n'en est-
il déjà pas ainsi ? Si vous pensez le contraire, c'est moi 
qui  pourrais  vous  dire  que  vous  avez  beaucoup  de 
mépris pour les gestionnaires communaux. Quand vous 
lancez un dossier...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Vous êtes alors peut-être influencé parce que les cas 
les plus difficiles remontent vers vous. Sur le nombre de 
communes  sur  lesquelles  vous  exercez  la  tutelle,  je 
suppose qu'il  n'y  en a pas  260 sur  268 où il  y a  des 
problèmes avec les secrétaires communaux ou avec les 
directeurs financiers. Dans la toute grande majorité des 
communes, cela se passe bien.

Les  gestionnaires  un  peu  soucieux  et  un  peu 
responsables ne vont pas lancer leur commune dans une 
aventure,  sans  avoir  préalablement  pris  les 
préoccupations voulues. Monsieur Bouchat, je suppose 
que c'est ainsi que vous gérez votre commune. On ne 
lance  pas  un  gros  dossier  sans  avoir  l'aval  de  son 
administration  et  même  au-delà.  C'est  essentiel. 
Autrement,  cela  n'aurait  pas  de  sens.  Vous 
institutionnalisez donc quelque chose qui, normalement, 
se fait. 

Un certain nombre de points nous inquiètent par la 
suite.  En effet,  l'évaluation préalable est  donnée, mais 
inévitablement,  un  dossier,  même  d'une  envergure 
moyenne, subira un certain nombre d'évolutions. En tout 
cas à ce stade du texte, à partir du moment où l’on rend 
cet avis préalable obligatoire - c'est un mécanisme qui 
ne pose pas tellement de difficulté en soi, c'est le tout 
qui est plus difficile - par la suite de la procédure, on n'a 
pas  beaucoup  d'informations  sur  la  manière  dont  le 
dossier  peut  évoluer.  Il  peut  même  complètement 

déraper par rapport à l'avis initial du receveur. 

On en arrive alors à  une autre difficulté.  Nous en 
avons  déjà  parlé,  mais  nous  n'avons  pas  trouvé  de 
réponse  satisfaisante.  Aujourd'hui,  le  receveur 
communal est un garde-fou du collège, un peu comme 
le  secrétaire  communal.  Il  en  faut,  c'est  normal.  À 
d'autres niveaux, vous avez l'Inspection des finances. Il 
y a donc un certain nombre de mécanismes qui existent 
pour contrôler le pouvoir politique, non qu'il ne soit pas 
bien,  mais  à  chacun  son  job.  Il  faut  pouvoir  dire  au 
pouvoir politique et au pouvoir élu ce qu'il y a lieu de 
faire ou pas et attirer son attention.

Ici, vous supprimez. Le Conseil d'État est très long à 
cet  égard.  Il  dit  qu'il  faut  bien  informer  les 
parlementaires.  C'est  la  compétence  du  Parlement 
wallon  de  procéder  à  cette  modification.  Le  Conseil 
d'État  ne  le  conteste  pas,  mais  il  dit  que  c'est  une 
réforme tellement essentielle qu'il est important que les 
parlementaires  soient  bien  conscients  de  l'énorme 
changement  qu’induira  le  texte  en  projet.  Ce 
changement est tout à fait important, sauf s'il devait être 
rectifié  par  des  mécanismes  ultérieurs.  Dans  ce  cas, 
pourquoi ne pas  le mettre  dans le  texte ?  Nous avons 
donc une réelle difficulté à comprendre la raison pour 
laquelle on estime devoir supprimer quelque chose qui, 
pour les mandataires élus, est bien confortable, à savoir 
cet aval à toute dépense du receveur communal. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Vous le supprimez, ce n'est plus dans le texte. Cela a 
tellement  jeté  le  doute  que,  dans  les  auditions  des 
différents organismes, c'est ainsi que cela a été compris. 

Ou alors le Conseil d'État n'a rien compris, Monsieur 
le Ministre ! Je vais relire ce que dit le Conseil d'État : 
« Plutôt que de procéder à un élargissement du rôle de 
receveur communal, le système envisagé rompt avec le 
rôle  actuellement  dévolu  à  ce  dernier,  du  fait  qu'est 
substituée  à  un  pouvoir  de  décision  une  simple 
compétence  d'avis.  S'il  appartient  certes  au Parlement 
wallon d'opter pour un tel changement, il convient que 
tant la portée que les conséquences de la modification 
ainsi  envisagée du rôle actuel  de receveur communal, 
devenant  le  directeur  financier  de  la  commune, 
ressortent  pleinement  de  l'exposé  des  motifs,  de  telle 
sorte  que  les  parlementaires  se  prononcent  en  pleine 
connaissance  de  cause.  Afin  d'assurer  une  pleine 
information des parlementaires, il convient de compléter 
l'exposé  des  motifs  en  expliquant,  d'une  part,  le 
changement  exact  apporté  au  rôle  de  receveur 
communal et,  d'autre part,  les  motifs  qui justifieraient 
éventuellement pourquoi le gouvernement privilégie la 
levée des blocages temporaires à un contrôle effectif qui 
a fait ses preuves sur la régularité des dépenses ». C'est 
l'avis du Conseil d'État, je ne fais que le lire.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  L'avis  du  receveur  est  obligatoire  sur  des 
dossiers  au-dessus  de  22 000  euros  en  préalable  d'un 
dossier.  Le  receveur  reste  in  fine,  à  part  son 
cautionnement, seul responsable du paiement, comme il 
l'était avant, si ce n'est avec une procédure dérogatoire, 
telle qu’elle existait déjà par l'application de l'article 60, 
c'est-à-dire  que  le  collège  peut  s'écarter  de  l'avis  du 
receveur  et  procéder  au  paiement  avec  une  garantie 
supplémentaire pour le collège, cette fois, à savoir qu'il 
peut aller s'expliquer au conseil communal. 

Il  faut  un  avis  préalable  pour  être  certain  que  le 
dossier soit correctement monté. Contrairement à ce que 
vous semblez  dire,  ce  n'était  pas  obligatoire  jusqu'ici. 
Peut-être,  était-il  sollicité,  mais  le  receveur  n'était  en 
rien obligé de répondre à une demande du collège sur ce 
sujet. Cela devient obligatoire pour lui de remettre un 
avis.  Cela  sécurise  la  décision  du  collège.  C'est  en 
amont.

En aval, c'est quand même lui qui fait le mandat de 
paiement  et  qui  contrôle.  S'il  refuse  de  payer,  il  doit 
simplement aller expliquer au collège pourquoi il refuse 
et  le  collège  peut  s'en écarter.  Je  pense même que le 
représentant de la Fédération des receveurs trouvait, à 
cette  tribune,  que  c'était  une  excellente  méthode.  Il 
rappelait même, dans une décision de ne pas honorer un 
paiement en rapport avec un marché public : « Si vous 
mettez  plusieurs  juristes,  ils  auront  tous  un  avis 
différent ».  Il  y  a  une  lourde  responsabilité,  pour  le 
receveur, à prendre une position juridique sur le marché.

Je pense que le texte, tel qu'il est balancé, permet au 
collège  de  prendre  d'autres  avis,  d'éventuellement 
procéder au paiement. N'oubliez pas que, derrière, il y a 
des  entreprises  qui,  souvent,  attendent,  et  qu'une  des 
positions, que quelques gestionnaires de communes, ont 
déjà entendues ici, Monsieur Wahl, c'est votre receveur 
qui dit : « Je ne paie pas, mais allons au tribunal. Nous 
serons  condamnés  et  nous  devrons  payer  avec  les 
intérêts de retard en plus ». Je le comprends. Parce que 
derrière, le receveur a une lourde responsabilité sur ses 
biens personnels. Il vous dit déjà : « On va quand même 
être  battus.  De toute  façon,  j'aurai  alors  un  argument 
juridique fort et je pourrai procéder au paiement ».

C'est  fin  à  ce  genre  de  situation  qui  se  produit 
régulièrement que ce texte permet de faire...

M. Wahl (MR). - Sur cette analyse, je suis d'accord, 
Monsieur le Ministre.

Effectivement,  il  faut  trouver  les  mécanismes 
permettant d'éviter le parapluie en béton qui est parfois 
ouvert en recourant au mécanisme que vous dénoncez à 
juste  titre,  à  savoir  que  l'on  attend  la  condamnation, 
avec toutes les conséquences, pour pouvoir payer. Cela 
n'a évidemment pas beaucoup de sens.  Tant mieux, si 
cela peut modifier cet aspect-là des choses.

J'ai quand même une autre interrogation.  Pourquoi 
ce  mécanisme  qui,  en  tant  que  tel  peut  recevoir 
l'agrément  lorsque  vous  l'expliquez,  n'apparaît-il  pas 
suffisamment clairement dans le projet de décret ? Cela 
suscite  une  certaine  confusion.  Très  honnêtement, 
lorsqu'on fera l'examen des articles, je souhaiterai voir 
exactement où tout cela se trouve. Il y a quelque chose 
qui  nous  échappe,  à  moins  que  ce  ne  soient  des 
dispositions ultérieures. C'est extrêmement important. 

Je comprends bien la procédure et je comprends bien 
votre souci qui se présente dans un certain nombre de 
cas. Il n'en reste pas moins qu'avec le mécanisme mis en 
place,  si  j'ai  bonne  mémoire,  l'article 60  permet  au 
collège,  sous  sa  responsabilité,  de  prendre  un  certain 
nombre d'options avec des conséquences lourdes s'il se 
plante.  On a tous été amenés à agir dans ce genre de 
circonstances, d'une certaine manière, en cas d'urgence, 
et cætera. Et parfois même, sans la réelle opposition du 
receveur, mais simplement parce qu'il y a des problèmes 
budgétaires,  parce  que,  légalement,  il  ne  sait  pas 
nécessairement...

Pour le moment, par exemple, lorsque vous avez des 
inondations et vous devez réquisitionner des entreprises, 
vous n'avez pas nécessairement le budget pour payer ces 
entreprises. Le receveur, légalement, peut difficilement 
marquer  son  aval.  Résultat :  on  utilise  l'article 60  sur 
base duquel le collège ou le bourgmestre agit sous sa 
propre responsabilité.

Ici, c'est une bonne chose - c'est un petit peu démodé 
- que n'existe plus, à mon sens, cette fameuse garantie 
ou caution - je ne sais plus comment on l'appelle - des 
receveurs  communaux.  Mais  désormais,  il  y  a  une 
procédure  où  l’on  passe  tout  à  la  savonnette,  si  j'ai 
toujours  bien  compris  l'explication  que  vous  avez 
donnée la dernière fois. Je ne dis pas qu'il ne fallait pas 
assouplir ce qui existe actuellement, cela, je ne l'ai pas 
dit  non  plus.  Mais  actuellement,  le  mécanisme  qui 
risque d'être mis en place où - si j'ai bien compris les 
explications lors des échanges précédents - vous allez 
avoir une division du budget particulière avec ce type de 
dépense  -  ou alors  j'ai  de  nouveau mal  compris  -  on 
repasse  devant  le  conseil  communal  qui  approuve les 
dépenses du collège. On blanchit, pas dans le sens d'un 
blanchiment  d'argent,  mais  on  blanchit  néanmoins 
l'illégalité  de  la  dépense.  N'est-on  pas  là  dans  un 
précédent dangereux ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Ce qui est resté en suspens comme une épée de 
Damoclès,  au-dessus du bourgmestre principalement - 
on en conviendra -  et  de l'échevin des finances,  mais 
aussi  de  l'ensemble  des  membres  du  collège,  en  ce 
compris le secrétaire communal d'ailleurs qui participe 
au  collège,  c'est  l'aval  d'une  dépense  contestée  par  le 
receveur.  Et  en  l'absence  de  décision  juridique,  cela 
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pouvait  vous retomber sur la  tête,  deux,  trois,  quatre, 
cinq  ans  plus  tard,  à  un  moment  où  il  y  avait  une 
contestation sur la dépense.

C'est donc quand même une situation relativement 
inconfortable. Vous avez pris une décision - je pense en 
toute  bonne  foi  -  collégialement,  avec  l'avis  de  votre 
secrétaire, mais avec le receveur qui vous dit, parfois, 
pour des raisons budgétaires, que vous ne pouvez pas la 
prendre.  Vous avez quand même des inondations et  il 
faut quand même bien faire quelque chose. L'objet de 
cette  mesure  supplémentaire,  c'est  de  permettre  au 
collège d'aller devant son instance démocratique la plus 
forte,  à  savoir  le  conseil  communal,  en expliquant  en 
toute transparence la situation. C'est une possibilité qu'il 
n'avait pas jusque-là. Il devait assumer seul cette lourde 
responsabilité,  avec  des  conséquences  parfois 
dramatiques.

Évidemment,  le  système  est  toujours  qu'on  reste 
responsable  des  dépenses,  des  dols,  des  fautes  qu'on 
aurait pu commettre ou des illégalités. Il fallait quand 
même  -  c'est  l'objet  de  cette  décision  ou  de  cette 
proposition - mettre en place un processus transparent 
pour tout le monde. Je pense qu'il l'est, sauf à rester en 
l'état  où  il  était,  avec  le  risque  juridique  que  vous 
connaissez et que chacun d'entre nous a déjà vécu.

Je  pense  qu'on  n'y  met  pas  fin.  Le  risque  existe 
toujours d'avoir  commis une illégalité.  Je  ne sais pas, 
sur le terrain, ce qu'il se passe. En tout cas, vous pouvez, 
vous, en tant que bourgmestre, de bonne foi, vous dire : 
« J'ai  une  inondation.  Je  pense  qu'il  faut  le  faire, 
collégialement, avec l'appui du secrétaire, voire avec un 
appui  juridique  extérieur »  et  puis,  monter  au  conseil 
communal  en expliquant  pourquoi vous l'avez fait.  Je 
pense que c'est la  procédure la plus transparente et  la 
plus  certaine  juridiquement,  laquelle  n'offre  pas  une 
garantie absolue.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaiterais,  mais  on  le  verra  à  nouveau  lors  de 
l'examen des articles, voir exactement où figurent cette 
procédure  et  ce  mécanisme,  notamment  de  contrôle  a 
posteriori  ou  avant  le  paiement  de  la  dépense  -  le 
mécanisme  du  mandat.  Et  la  manière  dont  ce 
mécanisme subsiste dans le texte actuel, parce qu'il y a 
manifestement là quelque chose qui n'apparaît pas. La 
discussion que nous avons eue n'apparaît pas non plus à 
un certain nombre d'interlocuteurs.

Il y a d'autres points que nous souhaitons développer 
également, mais je crois qu'il est plus utile de le faire 
lors de l'examen des articles. C'est, par exemple, toute la 
problématique  des  recrutements  des  secrétaires 
communaux. On entre dans des modalités plus pratiques 
qui ne me semblent pas devoir être développées à cet 
égard. Il y a le problème de la revalorisation barémique, 
de  la  mobilité,  du  sort  du  secrétaire  communal  après 

deux  évaluations  négatives.  Tout  cela,  à  mon  avis, 
mérite examen au moment de l'examen des articles.

M. le Président. - Merci, Monsieur Wahl, pour cette 
intervention.

Un  autre  groupe  souhaite-t-il  s'exprimer  dans  le 
premier tour de manière générale ?

La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, quand vous avez 
proposé un décret pour le droit de tirage, j'étais emballé. 
Quand vous proposez ceci,  ce propre décret  que vous 
analysez,  je suis toujours emballé, parce que je pense 
qu'il  était  bon  de  fixer  vraiment  un  programme  de 
politique  générale  aux  communes.  Il  y  a  trop  de 
communes qui pratiquent la politique du quotidien.

Je  voudrais  quand  même  vous  livrer  quelques 
réflexions. Parfois même, je vous livrerai une réflexion 
qui  prendra  l'allure  d'une  réticence,  en  tout  cas  une 
demande d'explication.

J'ai lu dans la presse, j'ai suivi cela avec beaucoup 
d'attention, les commentaires sur les notes de politique 
générale  déposées  par  les  communes.  Une  commune 
dont  je  respecte  beaucoup  le  bourgmestre  -  je  ne  le 
citerai pas - est venue avec 300 propositions.

La  note  de  politique  générale  déposée 
habituellement  est  un  catalogue  extraordinaire  de 
bonnes  intentions.  Peut-être  même  que,  dans  ma 
commune, on ne doit pas échapper à la règle. Ne pensez 
pas que je m'érige en censeur. Les donneurs de leçons 
m'irritent particulièrement dans tous les domaines.

Je  pensais  qu'une  note  de  politique  communale 
revenait à mettre l'accent sur deux, trois,  quatre, cinq, 
six choses, une quintessence, afin de fixer notre action 
soit pour rencontrer la pauvreté soit pour l'emploi soit 
sur l'aménagement du territoire. Mais avoir un catalogue 
de  bonnes  intentions  en  quinze,  vingt,  trente  pages, 
proposer deux à trois-cents mesures et puis en être très 
fier,  cela  s'apparente,  à  mon  avis,  davantage  à  un 
programme  électoral  qu'à  une  note  de  politique 
générale. Et là, je pense, Monsieur le Ministre, que si 
votre intention est extrêmement louable - et je voudrais 
souligner ce côté qui me plaît - il faudrait quand même, 
par  lettre  ou  par  circulaire,  que  vous  donniez  des 
explications pour que cette note de politique générale ne 
soit pas simplement une discussion qui tourne en rond et 
qui ne veut rien dire.  Cela, je pense honnêtement que 
c'est ma première attente. 

Sur le fond, pour votre dossier, on peut quand même 
dire  que  vous  voulez  avoir  une  note  de  politique 
générale, mais je suis assez sceptique sur le fait qu'elle 
soit  d'application pendant six ans.  Vous avez établi  le 
droit de tirage. Un pas gigantesque, mais vous êtes le 
seul... 
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(Réaction de M. le Ministre Furlan) 

Je pense que c'est un pas qu'il fallait oser et que tous 
vos  prédécesseurs  n'ont  pas  voulu  faire,  de  peur  de 
perdre une partie de leurs pouvoirs, mais je ne suis pas 
sûr que tous vos collègues cdH ou MR demain ou Ecolo 
aujourd'hui  auront  la  même  attitude,  je  vous  le  dis 
honnêtement.  Je  pense  qu'ils  vont  garder  vraiment  la 
totalité de leurs pouvoirs. Or, pour pouvoir réellement 
réaliser  un  programme d'objectifs,  il  faut  un  droit  de 
tirage généralisé et il faut une stabilité financière.

J'ai reçu votre note avec le Fonds des communes sur 
trois ans. Vous m'excuserez, je ne prends pas la brosse à 
reluire, ce n'est pas mon style. Je tiens quand même à 
vous en remercier, mais il n'en sera pas de même dans 
tous les  ministères. Quand je vois comment vous êtes 
appelé à contribuer au Fédéral, malgré les dénégations 
du  ministre  des  Finances,  je  me  suis  dit  que  l'on  va 
connaître  une  période  d'austérité,  réellement  peu 
compatible  avec  un  programme d'objectifs  fixés  pour 
six ans, qui pourrait se dérouler sereinement. Il y aura 
des aléas de plus en plus omniprésents. 

Enfin, Monsieur le Ministre, quand vous proposez - 
et  je vous en remercie  une fois encore -  des  mesures 
comme le fait de faire des trottoirs, vous appelez cela 
« programme  écureuil »,  quel  est  le  bourgmestre 
responsable  qui  n'essaie  pas  d'obtenir  ces  subsides ? 
Vous  rendez-vous  compte  que  toutes  les  mesures 
préconisées par le Gouvernement wallon - et auxquelles, 
personnellement,  j'essaie  d'adhérer  -  sont  des 
opportunités qu'il faut saisir à deux mains, si l’on veut 
être respectueux des finances communales et développer 
vraiment  votre  commune ?  Cela  peut  aussi  fausser  le 
jeu, si vous voulez des objectifs fixés pour six ans.

Je pense que, là,  il  faudrait  aussi  qu'à un moment 
donné,  vous  ayez  un  langage  commun avec  tous  vos 
collègues  pour  déterminer  -  si  vous  voulez  des 
programmes - si vous cédez ou réservez une partie des 
objectifs aux opportunités. 

La  stabilité  financière,  je  pense  qu'on  en  a 
réellement besoin, je m'en suis expliqué. 

Monsieur  le  Ministre,  quand  vous  fixerez  dans  la 
note de politique générale un programme pour six ans, 
aura-t-on réellement la maîtrise de toutes les décisions ? 
Je vois des délais interminables. Quand j'apprends que 
l'on paie certaines factures du mois d'octobre-novembre 
avec six mois de retard, parce que la trésorerie manque 
de  cash flow, je me dis qu'il faudrait que l'on maîtrise 
tous  ces  éléments-là  dans  votre  projet  de  décret.  J'y 
adhère  totalement,  je  dis  bien  totalement,  je  vous 
exprime simplement des réticences parce que je pense 
que l'on ne pourra pas le réaliser complètement. 

J'en arrive enfin, parce que je ne veux pas être trop 
long,  au  contrat  d'objectifs.  Cela  me  pose  problème. 
Cela  sera  défini,  si  j'ai  bien  compris,  par  le  directeur 

général qui sera le secrétaire communal - même si vous 
avez changé le titre pour faire plaisir aux provincialistes 
dont je ne suis pas.

J'espère  que  vous  reviendrez  encore  au  directeur 
général.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  devons  nous 
incliner  pour  les  provinces.  Respectez  au  moins  le 
pouvoir  des  communes,  vous,  l'ancien  président  de 
l'Union  des  Villes  et  Communes.  Vous  allez  avoir  le 
secrétaire communal, le directeur général et vous allez 
avoir le collège pour fixer des objectifs - une armée !

Je  voudrais  vous  dire  -  puisque  cela  sera  revu 
chaque année, Monsieur le Ministre – que pour ce faire, 
ce  sera un contrat  que  vous passerez  entre  le  collège 
pour les contrats d'objectifs. Cela porte bien son nom. 
En tant  que juriste,  je  n'ai  pas eu la  chance d'être  un 
brillant avocat comme M. Wahl, mais si je diverge par 
rapport à leurs opinions et leurs idées, je pense qu'il y 
aura unanimité pour dire qu'il faut au moins un accord 
préalable pour qu'il y ait un contrat. Même le président 
de notre commission devra marquer son accord sur le 
mot  « consentement  préalable ».  Or,  si  le  secrétaire 
communal - appelez-le comme vous voulez, j'aurai plus 
facile  -  n'est  pas  d'accord  avec  le  collège,  on  va 
constater par écrit  qu'il  n'est pas d'accord. Mais dites-
moi, suite à cet avis écrit, pensez-vous que le secrétaire 
communal sera nécessairement objectif, quand il saura 
qu'il aura une évaluation quelques mois plus tard ? C'est 
un danger qui, je pense, sera omniprésent. 

Je voulais attirer votre attention là-dessus. Je pense 
que  c'est  vraiment  là  l'indépendance  d'un  secrétaire 
communal. Je pense qu'il faut qu'un avis négatif donné 
objectivement  ne  puisse  pas  lui  être  reproché,  pour 
autant  qu'il  soit  donné  objectivement.  Je  rejoins  les 
craintes et je sais que vous les rejoignez aussi. Il ne faut 
pas que ce soient des règlements de comptes politiciens. 
Je  voudrais  que  dans  les  travaux  préparatoires,  vous 
donniez  au  moins  l'assurance  que,  si  le  secrétaire 
communal  donne  un  avis  différent  sur  tels  ou  tels 
travaux,  par  exemple,  qu'il  ne  puisse  pas  lui  être 
reproché, pour autant.

Pour les sanctions, on peut en proposer tous les trois 
ans.  On peut  licencier  moyennant  un préavis  de trois 
mois. Ce que je vais faire n'est pas très élégant, puisque 
je  sais  que,  du  haut  de  l'éminence  de  vos  hautes 
fonctions, cher Monsieur le Ministre, vous avez prévu 
un  arrêté.  Comme  toujours,  il  est  tombé  du  camion. 
Vous l'avez même envoyé. Elle ne l'a pas eu, mais cela, 
c'est un manque de galanterie... 

Monsieur le Ministre, dans l'arrêté que vous mettez 
au point - et je ne vais pas en discuter longtemps - il y a 
« la qualité du travail accompli ». Vous inscrivez neuf 
points, et « la qualité du travail accompli » est reprise 
parmi  ceux-ci.  Je  vous  demande  simplement  qu'au 
moins  le  point 1  soit  supprimé,  ou  repris  d'une  autre 
manière.  On  ne  peut  pas  avoir  ici  vingt  points  qu'on 
explicite  en  neuf  autres  points.  Il  y  aurait  donc  un 
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point 1  et  puis  vous  mettez  par  exemple  les 
connaissances du collège. 

Qui, dans le collège, connaît aussi bien la loi qu'un 
secrétaire communal ? On fera le tour - à part vous, bien 
entendu, puisque vous aurez fait la loi - des collèges. Je 
peux vous dire que peu de collègues connaissent mieux 
la loi que les secrétaires communaux.  Mea culpa, Mea 
maxima culpa, tout ce que vous voulez dans ce sens-là 
mais moi, je parle d'une manière pragmatique. Il n'y a 
pas dans chaque collège des avocats qui connaissent la 
loi communale. Faites attention à cela, parce que je ne 
vois vraiment pas comment on peut juger le secrétaire 
communal là-dessus, alors qu'il sera meilleur technicien 
que  le  collège  dans  la  connaissance  de  la  loi 
communale. 

Voilà  ce  que  je  voulais  vous  dire.  Monsieur  le 
Ministre,  j'en  termine,  puisque  ce  n'est  qu'un  tour 
d'horizon très clair. Vous avez préconisé des synergies. 
Le  directeur  financier  que  devient  le  receveur 
communal.  Vous  savez  que  nous  avons  servi  de 
commune pilote et  je m'en réjouis tous les jours. Il  y 
aura une synergie pour établir les budgets du CPAS et 
de la commune.

N'y a-t-il pas moyen, dans les travaux préparatoires 
de  la  loi,  mais  je  le  dirai  sans  doute  tantôt,  que  l'on 
définisse  vraiment  toute  une  série  de  synergies 
possibles ? Je les  appelle de mes vœux. C'est la seule 
manière  de  sauver  les  CPAS,  les  économies  et  les 
communes. Comment avoir deux gestions de patrimoine 
quand  un  seul  service  suffit ?  Pourquoi  ne  pas  avoir 
réellement  un  seul  service  de  ressources  humaines 
plutôt que d'en avoir deux ? On peut multiplier comme 
cela les exemples à l'infini, tout en sauvegardant le côté 
vraiment  social  du  CPAS  et  conserver  aussi  le  côté 
confidentiel.

Je pense que l'on doit aller plus loin dans la loi et les 
synergies.  Même  M. Burlet,  qui  parlait  au  nom  des 
CPAS, et le receveur de Liège, appellent maintenant de 
tous leurs vœux ces synergies. Je pense que cela devrait 
figurer dans nos travaux préparatoires.

Voilà en quelques mots ce que je voulais vous dire.

Donc,  trois  mois,  pour  l'essentiel,  le  secrétaire 
communal,  et  puis  vous  dites,  le  conseil  communal 
pourra  allonger.  Là,  je  rejoins  M. Wahl.  Quel  est  le 
collège qui n'aura pas préparé réellement sa majorité à 
le suivre si l'on prend une sanction ? Dire que le conseil 
communal  peut  donner  du  bois  de  rallonge,  vous 
m'excuserez, cela ne tient pas la route et je préfèrerais 
que l'on passe des trois mois à un délai un peu plus long 
et que l'on fasse un peu montre d'humanité. Parce que 
c'est un pas  - je m'excuse pour M. Wahl - formidable 
que de changer la mentalité et le statut, mais il ne faut 
pas  non plus parfois aller  trop vite.  Il  faut donner du 
temps  au  temps  et  peut-être  donner  un  peu  plus  de 
temps  pour  pouvoir  se  débarrasser  d'un  secrétaire 

communal qui ne serait pas très travailleur.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Simplement,  Monsieur  le 
Président,  je  ne  veux  pas  reprendre  la  parole.  Je 
voudrais simplement signaler que M. Bouchat fait état 
d'un document que le ministre aurait adressé à tout le 
monde. En tout cas, nous ne l'avons pas reçu et donc, 
tout le monde ne l'a pas reçu.

Est-il possible d'avoir ce document, parce que c'est 
important ? D'autre part, il m'avait été promis également 
par M. le  Ministre,  lors de notre dernière réunion, un 
récapitulatif, non pas des arrêtés ministériels, mais des 
matières  concernées  par  les  différents  arrêtés 
ministériels qui seront pris.

Sauf  erreur  de  ma part,  nous  n'avons  pas  reçu  ce 
document non plus, et il est essentiel dans le cadre de la 
discussion, article par article, de savoir qu'il y a quelque 
chose d'autre qui suivra.

M. le Président. -  Cela  a  été  envoyé  par  la 
plateforme sécurisée, me dit-on.

C'est un courrier du 14 mars du ministre adressé au 
président  du  parlement.  Je  vais  demander  que  l'on 
puisse assurer des photocopies et qu'on les distribue.

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS).  -  Je  voudrais  que  l'on  m'ôte  un 
doute affreux de l'esprit. C'est en entendant M. Bouchat 
que ce doute me vient.

La  déclaration  de  politique  communale,  je  pense 
qu'elle s'appelle programme de politique générale. Il me 
semble qu'elle doit évoluer le plus possible vers ce qui 
deviendra  un  jour  un  plan  stratégique  transversal.  Ce 
plan stratégique transversal est le plus précis possible. Il 
doit définir un certain nombre d'objectifs opérationnels 
et mettre, en regard de ces objectifs, un certain nombre 
de moyens.

Donc,  je  pense  que  le  Programme  de  politique 
générale  -  j'ai  du  mal  moi  aussi  à  trouver  la  bonne 
formule - n'est pas dans la réforme des grades légaux. 
C'était déjà dans la réforme précédente. Cependant, il y 
a un rapport  évident puisque, à partir  de ce PPG, qui 
deviendra  PST  -  excusez  les  sigles  -  on  peut,  me 
semble-t-il,  faire  un  contrat  d'objectifs.  C'est  le 
préalable. C'est pour cela que vous me plongiez dans un 
certain doute. Plus ce Programme de politique générale 
est  précis,  sans  être  un  catalogue  que  l'on  ne  pourra 
jamais  suivre  ou  respecter,  plus  le  contrat  d'objectifs 
négocié préalablement, comme vous le souhaitez, a de 
chances d'être un document accepté par les deux parties. 
Et ce d'autant plus, si à côté des belles intentions ou des 
objectifs opérationnels, il y a les moyens. On est bien 
d'accord. 
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S'il y a les moyens à côté, alors, on pourra - et cela 
peut rassurer tout le monde - se dire que si les moyens 
restent constants ou sont ce qu'ils sont - et normalement, 
ils  sont  bien  connus  des  acteurs  avertis  que  sont  le 
collège, le secrétaire communal et le receveur, qui par 
ailleurs donnent déjà leur avis sur les budgets, dans un 
document qui s'appelle l'article 12 - alors, tout le monde 
est un peu plus rassuré si l'on travaille de cette manière.

En effet, on sait, par exemple,  que nos principales 
recettes, à savoir les recettes qui nous viennent de l'État, 
ne subissent pas annuellement les diminutions que nous 
avons connues ; maintenant, on pourra le faire. Sinon, 
on aura un élément objectif de part et d'autre pour dire 
que l'on n'a pas pu respecter le contrat d'objectifs.

Cela donne un peu de transparence, d'air et  est de 
nature  à  assurer  la  confiance  entre  les  différents 
partenaires. Voilà ce que je souhaitais dire. 

Ceci  dit,  l'arrêté  d'évaluation  n'est  pas  tombé  du 
camion, n'est en tout cas pas arrivé jusqu'à ma porte et, 
pour ce qui concerne les indemnités de licenciement, je 
pense qu'il faut faire encore mieux.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat  (cdH).  -  Je  vous  rejoins.  Je  dis  tout 
simplement  que,  dans  la  presse,  j'ai  vu  que  c'était 
généralement un catalogue de bonnes intentions et qu'il 
faut  faire  un  document  qui  pourra  être  traduit  en 
objectifs. On ne sait pas traduire trois cents mesures en 
objectifs ! Cela faisait des titres dans la presse !

M. Dupont  (PS).  - Je ne me trompe pas en disant 
que notre Programme de politique générale doit devenir, 
à terme, un PST.

M. Bouchat (cdH). - Ah non, moi, je le prends tout 
à fait comme cela.

M. Dupont (PS). - Il vaudrait mieux parce qu'alors, 
on serait, à la base, en accord sur ce qui peut être.

M. le Président. -  Voilà,  je  crois  que,  par  cette 
discussion,  vous  avez  fait  la  démonstration  de  la 
nécessité de la réforme et d'évoluer vers des PST parce 
que,  effectivement,  à  chaque  déclaration  de  politique 
générale,  souvent,  on se  rend compte  que  ce  sont  de 
beaux objectifs, mais que ce n'est pas très précis.

(Réactions)

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Merci, Monsieur le Président. 
Monsieur le Ministre, chers collègues, bonjour.

Effectivement,  cette  discussion sur  le  PST montre 
que l'on est ici encore en cours de parcours, finalement, 
et  que  le  ministre  pourra  nous  indiquer  également 
l'horizon par rapport à la réforme actuelle, qui n'est pas 

mince puisqu'elle vise à moderniser un certain nombre 
d'outils  de  gestion  des  communes,  et  notamment  les 
outils qui permettent de définir les objectifs politiques et 
leur  mise  en  œuvre,  dans  un  cadre  pluriannuel,  et  à 
travers un certain nombre de nouveaux outils : le contrat 
d'objectifs, le comité de direction, là où il n'existait pas 
encore,  l'organigramme,  le  renforcement  du  rôle  du 
secrétaire  dans  son  rôle  de  chef  du  personnel,  le 
renforcement  du  rôle  de  directeur  financier  ou  du 
receveur pour garder l'ancienne terminologie, dans son 
rôle de gardien de la légalité financière et dans son rôle 
finalement de conseil, le plus en amont possible.

Il  semble  que  l'on  ouvre,  ici,  une  perspective  de 
modernisation que notre groupe soutiendra et, en même 
temps, bien sûr,  le projet  est  un ensemble d'éléments. 
Tous ne nous plaisent pas toujours,  évidemment, mais 
ils  semblent  constituer  un  ensemble  qui  permet  une 
évolution positive. 

Quelques  considérations  dans  cette  discussion 
générale.

La première, à la suite des auditions que nous avons 
eues, il y a 15 jours, je souhaiterais mettre en évidence 
le fait que l'on est, ici, toujours avec une tension entre 
plusieurs  valeurs  nécessaires.  Je  veux,  en  particulier, 
évoquer la question de l'indépendance fonctionnelle du 
secrétaire et, en parallèle de celle-ci, la question de la 
loyauté à l'égard de la politique communale qu'il s'agit 
de mettre en œuvre.

Il y a là un équilibre à trouver. Il y avait un équilibre 
aujourd'hui. On modifie un certain nombre d'éléments et 
ces nouveaux éléments permettront un nouvel équilibre, 
demain.  En  effet,  le  secrétaire  communal  n'est  pas 
seulement le secrétaire communal de la majorité, c'est le 
secrétaire communal de la commune, qui rend des avis 
de légalité  qui ne font pas nécessairement plaisir à la 
majorité  -  ce  n'est  d'ailleurs  pas  son  rôle  -  qui, 
notamment,  effectue  un  certain  nombre  de  missions 
pour l'ensemble du conseil communal, en ce compris les 
conseillers  de  l'opposition.  Il  y  a  là  une  valeur 
démocratique tout à fait importante et, en même temps, 
le  secrétaire  reste  un maillon central  dans  la  mise  en 
œuvre de la politique communale définie par le collège. 
Il est important que, dans ce cadre, il ne soit pas tout à 
fait  indépendant,  ou  en  tout  cas  pas  indépendant  au 
point qu'il puisse entraver ou mettre en difficulté la mise 
en œuvre de cette politique. 

Le choix est posé de permettre au collège d'évaluer 
régulièrement  le  secrétaire  communal.  L'équilibre  est 
donc  mis  en  tension,  et  il  importe  que  ce  nouvel 
équilibre défini  progresse et  permette  de maintenir  en 
tension ces différents éléments. 

Nous  avons  apprécié  qu'au  fil  des  lectures,  le 
gouvernement ait remis sur le métier son ouvrage sur ce 
plan, qu'il ait fait évoluer un certain nombre d'éléments 
et, en particulier, cette reconnaissance explicite du rôle à 
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l'égard des conseils communaux. En effet, il ne faudrait 
pas  que,  dans  son  évaluation,  le  collège  vienne 
sanctionner un secrétaire qui aura juste respecté la loi, 
effectué  un  certain  nombre  de  missions  légales,  au 
bénéfice  de  l'ensemble  de  la  population  -  mais  donc 
parfois aussi en relais, en explication à tout le moins, en 
informations transmises à l'opposition. Il y a donc là une 
zone sensible et il importe que le texte puisse la baliser, 
la respecter et ne pas mettre en danger cet équilibre pour 
la démocratie locale.

Plusieurs acteurs sont venus, ici, témoigner et l’on a 
entendu des sensibilités variables, globalement positives 
avec des réticences assez fortes, non pas de l'ensemble 
de  la  profession,  mais  surtout  de  la  Fédération  des 
secrétaires.  C'est  donc  important  qu'aujourd'hui,  la 
discussion, les éventuels amendements, les explications 
du ministre aussi, à un certain nombre d'interrogations, 
puissent  finalement  amener  autant  que  possible  un 
apaisement.

Je  pense  aussi  -  plusieurs  l'ont  déjà  évoqué  -  aux 
arrêtés  d'exécution.  Ils  ne  sont  pas  non  plus  arrivés 
jusqu'à nous et, en même temps, il ne nous appartient 
pas de les examiner au même titre que le décret. Mais 
tout en respectant les prérogatives de chacun, c'est aussi 
important  que  le  ministre  puisse  amener  les  éléments 
qui  fondent  sa  proposition  décrétale  et  qui  sont  déjà 
engagés en vue des prochains arrêtés d'exécution.

Comme  plusieurs  l'ont  dit,  cela  fait  effectivement 
partie de l'ensemble qui sera soumis au vote. Même si 
nous ne votons pas, même si nous n'amenderons pas les 
éléments  relevant  des  arrêtés  d'exécution,  il  est 
important  que  le  ministre  puisse  nous  indiquer  la 
direction  dans  laquelle  il  compte  aller  ainsi  que  les 
balises qui seront déjà contenues dans ces arrêtés pour 
contribuer aussi à cet équilibre et autant que possible - 
cela ne ralliera évidemment pas un consensus - être à 
l'écoute et répondre aux interrogations exprimées par la 
profession. 

On aura évidemment le  temps d'y  revenir  dans le 
cadre de la discussion par article, mais effectivement, il 
y a la question du contrat. On n'est sans doute pas - cela 
me paraît important de le préciser - dans un contrat au 
sens  civil  du  terme  dans  cette  procédure  du  contrat 
d'objectifs. Ce serait important que le ministre dise de 
nouveau  la  manière  dont  il  faut  le  comprendre,  par 
rapport au rôle du poids politique et puis au rôle tout à 
fait différent du secrétaire communal. 

Certains  ont  évoqué  la  problématique  du  préavis. 
L'Union  des  Villes  et  Communes,  représentante  des 
employeurs, dans cette discussion, a ouvert la porte, lors 
de nos auditions, à revoir à la hausse ce qui est proposé 
en matière de préavis, considéré par la Fédération des 
secrétaires comme tout à fait dérisoire. Effectivement, à 
l'égard  de  certaines  responsabilités  comparables,  la 
proposition mérite certainement de progresser, de même 
que - M. Dupont a fait référence à la problématique des 

moyens  -  il  est  important  que  le  ministre  puisse 
développer  les  éléments  en  la  matière  pour  rassurer 
chacun, par rapport au fait qu'il ne s'agit pas de mettre 
sur  pied  une  procédure  d'évaluation  fondée  sur  un 
contrat  d'objectifs  un  peu  théorique  par  rapport  aux 
moyens mis à disposition. Il faut donc que les garanties 
soient exprimées en la matière.

L'arrêté sur les évaluations est très important, bien 
sûr, et puis peut-être quelques éléments aussi sur l'arrêté 
relatif au recrutement et à la mobilité, puisque c'est aussi 
une question importante qui a été évoquée, ici, il y a 15 
jours lors des auditions. J'aimerais aussi vous entendre 
sur  les  garanties  des  conditions d'un examen objectif, 
équitable, impartial, bien sûr, dans les arrêtés que vous 
serez amené à prendre sur ce sujet. 

Bien évidemment, une telle réforme dépendra de ce 
que les acteurs en feront, et c'est forcément encore plus 
le  cas  lorsqu'il  y  a  plusieurs  centaines  de  contextes 
locaux  qui,  chacun,  vont  l'implémenter  dans  leur 
contexte, je ne dirai pas « à leur manière » parce que la 
loi est la même pour tous, mais en tout cas dans leur 
contexte. 

Comme  l'Union  des  Villes  et  Communes  le 
proposait,  il  conviendra  d'évaluer  cette  réforme  pour 
éviter  qu'elle  conduise  à  des  effets  contraires  à 
l'intention  du  législateur.  Certains  ont  notamment 
évoqué le risque d'un développement de la bureaucratie. 
Un  des  témoins  faisait  référence  à  la  production  de 
notes  écrites  qui  risquait  de  se  développer  pour  se 
couvrir,  en  cas  de  risque  d'une  évaluation  qui  serait 
vécue  comme  un  règlement  de  comptes.  Bien 
évidemment,  telle  n'est  pas  l'intention  du  législateur, 
mais  en  même temps,  il  s'agit  d'éviter  qu'il  y  ait  des 
effets  secondaires.  Monsieur le  Ministre,  pouvez-vous 
formaliser le rendez-vous que ce parlement serait amené 
à  se  donner  pour  évaluer  cette  législation  assez 
rapidement et éviter que, le cas échéant, elle ne parte à 
l'endroit non souhaité ?

Pourriez-vous préciser le sens des propositions faites 
en matière de revalorisation des barèmes ? Finalement, 
le nombre de catégories de communes est effectivement 
plus que sensiblement rétréci et donc, un certain nombre 
de barèmes, de fourchettes sont établis.

Pouvez-vous  indiquer  la  motivation  des  chiffres 
retenus  ?  Pourquoi  cinq  catégories  ?  Pourquoi  ces 
montants-là  et  surtout  le  sens  de  la  disposition 
transitoire  qui  prévoit  un plafonnement  à  2 500 euros 
minimum ?  Là,  s'agissant  d'un  plafonnement,  je  ne 
comprends pas bien - mais on peut aussi revenir dans la 
discussion  par  article  -  le  sens  exact  de  ce  terme 
minimum, lorsqu'il s'agit finalement de plafonnement où 
l’on cherche finalement à étaler - si j'ai bien suivi - la 
proposition en deux temps, l'impact de la revalorisation 
proposée en compensation - parce que la revalorisation 
est  un  mot  piège  -  des  missions  nouvelles  et  de  la 
responsabilité  nouvelle  donnée  aux  grades  légaux.  À 
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travers  cela,  y  a-t-il  eu  également  un  calcul  d'impact 
budgétaire  de  cette  proposition ?  C'est  toujours  une 
information  intéressante  à  connaître  préalablement 
plutôt que de devoir la constater après coup. 

Pour terminer, le texte contient de-ci, de-là quelques 
faiblesses techniques ou suscite quelques interrogations 
ou coquilles. Il s'agira évidemment de les relever, mais 
ce  sera  pour  la  discussion  par  article,  de  même qu'il 
s'agirat à un certain moment, de préciser l'intention du 
législateur. Parce que le commentaire se limite parfois à 
la paraphrase stricte du dispositif et il est alors peu utile 
pour bien percevoir l'intention du législateur. 

M. le Président. - La parole est à M. Dupont. 

M. Dupont  (PS).  -  La  question  de  l'indépendance 
que  pose  M. Hazée  est  une  question  importante.  On 
n'est  pas  complètement  dans  le  flou  et  complètement 
dans  le  vide  par  rapport  à  cette  indépendance-là, 
puisque toute décision communale doit  être  conforme 
aux  deux  principes.  Elle  ne  peut  pas  violer  la  loi  ni 
blesser l'intérêt général. Donc, à partir du moment où le 
secrétaire communal avertit - et il a un dossier solide - 
que  la  loi  peut  être  violée  et  que  l'on  blesse  l'intérêt 
général, je pense que l'on peut au moins s'entendre là-
dessus. Je ne dis pas que cela règle tous les problèmes, 
mais ce sont des balises déjà essentielles. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Président,  chers  collègues,  un 
certain nombre de vos questionnements trouveront sans 
doute réponse dans l'analyse article par article.

Pour  ne  pas  faire  de  redites,  je  vous  propose  de 
rester sur les aspects généraux de ce décret.

En  ce  qui  concerne  un  certain  nombre 
d'amendements déposés au texte, vous me connaissez, je 
ne suis pas arrêté par nature au texte déposé et dont la 
paternité ne pourrait que me revenir. S'il y a un débat 
devant le parlement, c'est bien pour qu'il y en ait un et 
c'est  bien pour qu'il  y ait amendement.  Il  ne faut pas 
détricoter  la  philosophie  du  texte  et  puis,  en  ce  jour 
d'installation du Pape à Rome, l'Esprit Saint doit aussi 
souffler sur le ministre qui doit se montrer souple.

Je  me  suis  d'ailleurs  montré  ouvert  à  un  certain 
nombre d'amendements, mais c'est de la responsabilité 
du département sur un certain nombre de points que je 
peux  vous  citer,  sans  aller  dans  le  fond  des 
amendements.  On a cité  la mobilité.  Même si celle-ci 
doit  être  réglée par  l'arrêté,  je  peux m'engager devant 
vous à rédiger l'arrêté de manière telle que lorsque les 
examens  sont  passés  dans  une  commune,  ils  soient 
valables dans une autre. Je pense que c'est M. Bouchat 
qui  était  intervenu.  On n'aura pas  ce  débat,  mais  j'en 
prends l'engagement devant vous.

Nous avions un débat sur les préavis. Je n'ai pas de 
souci à l'entendre. Maintenant, le parallèle par rapport à 
la situation du privé me semble aussi un peu exagéré, 
dans la mesure où les garde-fous mis en place par ce 
décret,  pour  en  arriver  à  un  licenciement  éventuel, 
montrent qu'il sera de toute façon à tout le moins utilisé 
dans  des  cas  extrêmes.  Ceci  dit,  même  dans  ces  cas 
extrêmes, je serai d'avis que le décret fixe un minimum 
de  préavis  et  renvoie  à  l'autonomie  communale,  à  la 
négociation locale - finalement, le fait d'aller peut-être 
un peu plus loin. Cela pourrait être une solution, mais 
on verra les amendements.

Je suis moins ouvert sur la période transitoire, mais 
étant  donné  la  longueur  de  la  carrière  d'un  secrétaire 
communal - excusez-moi moi-même d'utiliser l'ancienne 
terminologie ou d'un receveur - une période transitoire 
viendrait à dire que l'on exonère la génération actuelle 
de toutes modifications, de toutes évaluations. Cela ne 
me paraît pas opportun.

Enfin, je ne suis pas sans connaître le débat sur la 
dénomination. Je n'ai aucun souci à entendre ce débat, 
aussi dans la mesure où, après analyse, et contrairement 
à  ce  que  dit  M. Bouchat,  c'est  vrai  que  c'est 
l'Association des Provinces qui a soulevé ce problème. 
Mais il se pose dans une série de villes, en général de 
plus  de  50 000 habitants,  où  la  fonction  de  directeur 
général  existe  déjà.  Il  n'y  a  donc  pas  que  dans  les 
provinces.  Si  le  parlement  s'entend  sur  une 
dénomination, je n'ai évidemment aucun souci, ce n'est 
pas  le  cœur  de  la  réforme.  Je  ne  voudrais  pas 
m’arcbouter sur un terme pour autant qu'il signifie bien 
que  cette  personne  est  le  patron,  finalement,  de  la 
commune et l’on pourra y revenir.

Je me permettrai de vous dire aussi  que -  et  vous 
l'avez replacé les uns et les autres - que cette réforme 
des grades légaux ou de processus de décision dans les 
communes doit se situer dans un contexte plus large - 
M. Bouchat m'avait ainsi fait l'honneur de remercier ma 
démarche pour le droit de tirage qui deviendra droit de 
tirage étendu - la réforme de la tutelle, la  réforme du 
Code  de  la  démocratie  locale,  un  certain  nombre  de 
textes  qui  concernent  les  provinces,  voire  même  un 
certain nombre de textes à venir en ce qui concerne la 
réforme des cultes ou la mise en œuvre de bassins de vie 
ou  de  communautés  de  communes  et  ce  que  l'on 
pourrait y mettre.

Je pense, mes chers collègues, que les auditions ont 
montré qu'il y avait d'abord de multiples points de vue 
qui avaient à s'exprimer, qui étaient, par définition, tous 
relativement  corporatistes,  puisque  des  personnes  que 
nous avons auditionnées défendaient un point  de vue. 
Mais je n'ai pas entendu de critiques fondamentales, si 
ce n'est quelques nuances - M. Hazée et M. Wahl l'ont 
rappelé - en ce qui concerne les secrétaires communaux, 
dont  M. Wahl  s'est  fait  l'ardent  défenseur,  mais  elles 
touchaient essentiellement, si ma lecture en est bonne, à 
la durée de préavis où je me suis montré relativement 

P.W.- C.R.I.C. N° 100 (2012-2013) - Mardi 19 mars 2013 12



ouvert à un changement.

La  liste  des  arrêtés,  vous  m'en  excusez,  a  été 
transmise ainsi  que le  tableau d'évaluation, cela a  été 
fait.

En ce qui concerne les arrêtés d'application...

(Réaction d'un membre)

Oui, évidemment, dans un décret, mais je ne connais 
pas de décret  où il  n'y a pas d'arrêté  d'application. Je 
peux vous donner ma philosophie générale sur le sujet 
et je le fais en toute ouverture vis-à-vis de ce parlement, 
mais  c'est  l'objet  même du décret.  Si  l'on  devait  tout 
régler  par  décret,  les  choses  seraient,  par  définition, 
immuables.  Vous connaissez  comme moi  le  temps  de 
réaction à une modification de décret.

J'en viens sur une question posée par M. Hazée, je 
pense aussi par M. Dupont, mais évidemment, comme 
tout texte, je crois qu'il faut l'évaluer à un moment, en 
tirer des enseignements et pouvoir le modifier si besoin 
en était. Je suis évidemment tout à fait en phase avec 
cette demande.

Comme dans tous les textes, je l'ai dit, je n'ai pas un 
égo à ce point surdimensionné que je prétends avoir fait 
le texte parfait du premier coup. Comme tout texte, c'est 
une  œuvre  humaine  et,  comme  tout  texte,  il  devra 
évoluer  comme  la  société  évolue.  Lorsque  mes 
prédécesseurs  ont  mis  en  place  le  statut  des  grades 
légaux, ils l'ont fait, je suppose, de toute bonne foi, en 
tenant compte de la société de l'époque. Nous modifions 
le texte en tenant compte de la société telle qu'elle est 
aujourd'hui,  et  il  évoluera  encore  à  l'avenir.  Il  faut 
toujours être  humble par  rapport  au texte que l'on est 
amené à porter,  à la  portée des  changements  que l'on 
veut apporter.

Monsieur Wahl, je vous dirais que l'on adopte une 
méthode qui devrait être proche de la philosophie que 
vous défendez. En effet, on passe vraiment - c'est ce que 
le texte propose - dans une méthode de management. 
Vous  qui  défendez  généralement  le  secteur  privé, 
finalement,  on  se  rapproche  des  méthodes  de 
management de secteur privé,  en y mettant  les garde-
fous nécessaires au secteur public. Je dirais que l'on était 
dans l'immobilisme sur un certain nombre de points et 
l’on est maintenant dans le mouvement. Le mouvement, 
cela crée l'incertitude évidemment.  Je comprends bien 
que le processus d'évaluation n'est pas dans la  culture 
d'entreprise  des  administrations  en  général,  ou  pas 
encore  ou  pas  encore  tout  à  fait.  Mais  c'est  notre 
vocation que de porter ce débat, et en tout cas, c'est ce 
que voudrait faire ce décret.

Le management, c'est quoi ? C'est finalement - et je 
reviendrai sur un certain nombre de remarques qui ont 
été faites - un plan stratégique transversal qui est appelé 
à remplacer  cette  note de politique générale. Je pense 
que  M. Bouchat  l'a  dit  sincèrement,  cette  note  de 

politique générale, elle est tantôt bien faite, tantôt mal 
faite ; elle ressemble souvent à un catalogue de bonnes 
intentions et, en tout cas, elle n'est en rien traduite en 
mesures opérationnelles pour la mettre en œuvre, ou en 
tout cas, pas obligatoirement.

Le  PST,  quand  il  existe  -  parce  que  toutes  les 
communes  ne  sont  pas  obligées  de  le  faire  -  ou  le 
contrat  d'objectifs,  là  il  sera  obligatoire,  vise,  me 
semble-t-il,  à rendre les fonctions à chacun. C'est aux 
politiques de définir les axes stratégiques d'une politique 
sur  laquelle  il  a  été  élu,  à  l'administration  de  les 
opérationnaliser,  en s'assurant que nous disposons des 
moyens tant  financiers  qu'humains,  parce  que ce  sont 
deux ressources fondamentales pour mettre en œuvre un 
projet, avec un certain nombre d'incertitudes.

Il y a beaucoup de mouvement, vous permettez, je 
m'interromps un moment. 

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - Un peu de quiétude.

La parole est M. le Ministre Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Objectifs fixés par les élus - c'est normal, c'est 
leur  rôle  -  traduits  en  fiches  opérationnelles  ou  en 
décisions  opérationnelles,  à  mettre  en  œuvre  par 
l'administration  qui  doit,  bien  entendu,  disposer  des 
moyens financiers et humains pour ce faire, sinon il n'y 
a pas contrat. Même si M. Hazée nous dit que ce n'est 
pas un contrat - et je partage son avis au sens civil ou 
juridique  du  terme  -  il  y  a  quand même -  et  le  mot 
contrat  l'indique  -  un  débat  qui  doit  avoir  lieu  entre 
l'administration  et  le  politique  pour  s'assurer  de  la 
disposition des moyens.

M. Bouchat l'a brillamment relevé, il y a, dans tout 
contrat que nous puissions conclure entre, d'une part, les 
élus communaux et leur administration, une incertitude 
que j'essaie de lever, notamment via le droit de tirage 
étendu. Cette incertitude concerne un certain nombre de 
choses :  d'abord  de  moyens  financiers  -  qui  peuvent 
venir ou ne pas venir - et même de temps de réaction.

Parlons d'un permis qui ne pourrait pas venir parce 
qu'il a été contesté par le fonctionnaire délégué, que le 
recours n'a pas...

Évidemment, le contrat d'objectifs, cela se veut un 
élément souple.

Notez que je n'ai  pas parlé de contrat de résultats, 
mais de contrat d'objectifs. Ce sont bien sur les objectifs 
qui sont un des éléments d'évaluation du grade légal - 
que j'appellerai encore secrétaire communal - mais pas 
le seul élément d'évaluation évidemment. Qu'est-ce qui 
l'anime ? Quels sont les moyens qu'il a mis en œuvre, la 
détermination,  la  volonté,  pour  remplir  un  certain 
nombre d'orientations politiques, s'assurant au préalable 
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qu'il  dispose  bien  des  moyens  humains  et  financiers 
communaux bien sûr ?

Si, à un moment, votre permis d'exploiter ne vient 
pas,  ou  votre  permis  d'urbanisme  ne  vient  pas,  c'est 
l'objet de l'évaluation et de l'explication que l'élu devra 
d'ailleurs lui-même fournir - si vous me le permettez - 
devant son conseil communal et devant sa population : 
« Oui, je vous avais promis de refaire le toit de l'église 
au cœur du village qui est, par ailleurs, classé. Oui, il 
m'a fallu six ans pour avoir le permis malgré toute la 
détermination  dont  mes  services  ont  fait  preuve  pour 
mener  ce  dossier  à  bien,  mais  les  incessants  allers-
retours  de  ce  dossier  entre  l'administration  et 
l'administration  du patrimoine -  c'est  un exemple,  n'y 
voyez là rien de vécu - ont fait que le permis a pris cinq 
à six ans pour être mis en œuvre ». Vous ne pouvez pas 
dire au secrétaire communal : « J'avais prévu en 2014 et 
ce n'est pas fait en 2014 ». Mais a-t-il bien mis tous les 
moyens en œuvre,  d'un point  de vue communal,  pour 
que son dossier soit rencontré ?

C'est cela qui est l'objet de l'évaluation. C'est aussi 
cela qui  est  l'objet  du contrat  d'objectifs.  Quand vous 
faites  un  contrat  d'entreprise  -  vous  me  permettrez 
d'avoir fait cette référence - vous n'êtes pas sûr que la 
crise financière ne viendra pas demain ou que le carnet 
de commandes de la boîte sera plein. Il y a un certain 
nombre  d'éléments  d'incertitudes -  c'est  la  vie,  il  faut 
pouvoir les accepter.

(Réaction M. Bouchat)

Je n'ai jamais eu peur de l'opposition. Je trouve que 
c'est un débat démocratique. M. Hazée a rappelé que le 
grade  légal  était  aussi  à  disposition  du  conseil 
communal.  Je  n'y  vois,  à  titre  personnel,  pas  de 
problème.

Les débats doivent avoir lieu dans l'enceinte. Pour 
moi,  ils  doivent  avoir  lieu  au  conseil  communal. 
Monsieur Bouchat, ce n'est pas à vous que je dois dire 
que vous êtes plus armé pour répondre aux critiques de 
l'opposition. Pour moi, c'est un débat démocratique, je 
n'ai pas de souci à ce que ce soit une réalité.

On  quitte  l'ère  de  l'immobilisme  pour  entrer  dans 
celle  du management,  avec ses incertitudes.  Donc, un 
PST traduit en contrat d'objectifs, un CODIR, un comité 
directeur qui est de nature à assurer la transversalité des 
décisions  et  le  rôle  prépondérant  du  secrétaire 
communal,  un  organigramme  -  je  le  rappelle  -  qui 
n'existait  pas  dans  les  communes,  sauf  à  la  volonté 
communale. Mais jusqu'ici on ne vit qu'avec un cadre, 
on ne vit pas avec un organigramme - je pense qu'au-
delà du cadre dont on sait qu'il n'est jamais rempli, un 
bourgmestre, un élu,  un secrétaire communal a besoin 
de savoir avec quoi il fonctionne en termes de personnel 
- et une évaluation. C'est une nouvelle culture. Je pense 
que  cette  évaluation  doit  donner  lieu,  lorsqu'elle  est 
excellente, à une possibilité de revalorisation barémique 

et,  lorsqu'elle  est  négative,  c'est  aussi  une  nouvelle 
culture, elle doit donner lieu finalement à une forme de 
sanction  qui  peut  aller  jusque  l'inaptitude 
professionnelle,  avec  tous  les  garde-fous  mis  dans  le 
décret  -  je  ne  le  rappellerai  pas  -  mais  avec  mon 
ouverture sur le préavis.

Le rôle du secrétaire, Monsieur Wahl, vous parlez de 
politiser. Non, je dirais responsabiliser, mais vous avez 
même voulu bien noter que, dans le décret, il y avait des 
éléments dans ce sens-là :

– son rôle du chef du personnel est renforcé ;
– il a un certain nombre de sanctions, la mise à 

disposition  de  sanctions  disciplinaires  dont  il 
ne disposait pas jusqu'ici ;

– il  participe  activement  au  recrutement,  ce 
n'était  pas une obligation parce qu'il  est  clair 
que quand vous donnez un objectif à quelqu'un, 
il doit pouvoir au moins participer au choix du 
personnel qui le mettra en œuvre.

Je dirais qu'il n'y a pas de paradoxe dans le décret. Il 
y  a  simplement  une  clarification  des  rôles.  Aux 
politiques, aux élus, le soin de fixer - je le dis encore - la  
stratégie.  À  l'administration,  le  soin  de 
l'opérationnaliser.  Et  aux  deux,  le  besoin  de  rendre 
compte,  l'un  devant  son  patron  qui  est  le  collège  et 
l'autre son patron qui est le conseil communal. Je trouve 
que c'est un sain fonctionnement démocratique.

En  ce  qui  concerne  la  rémunération,  il  y  a  deux 
questions qui ont été posées sur le seuil minimum. C'est 
2 500  euros  minimum  tout  de  suite,  mais  liberté  à 
chacun des collègues, à chacun des conseils d'augmenter 
et de porter tout de suite au maximum.

Là aussi, renforcement de l'autonomie communale. 
On  n'est  pas  obligé  d'attendre  la  première  évaluation 
pour  revaloriser  barémiquement.  Finalement, 
l'évaluation on la pratique au quotidien. L'évaluation est 
aussi un garde-fou qui permet à chacun des collèges de 
prendre sa décision en connaissance de cause.

M. Wahl m'a fait aussi le plaisir de dire que c'était 
une réforme essentielle. Je ne peux que vous remercier.

Monsieur Bouchat, sur la note de politique générale, 
PST, contrat d'objectifs, je pense que je vous ai apporté 
les précisions. Le droit de tirage étendu, c'est un dossier 
important, je le déposerai au gouvernement dans quinze 
jours.

(Réaction de M. Bouchat)

Dans mes compétences évidemment. Je ne vais pas 
le  faire  dans  les  compétences  des  autres.  Je  n'ai  pas 
encore ce pouvoir.

Ne soyons pas naïfs, on sait où se situera le débat. 
Ce n'est pas socialement sur l'objectivation des subsides, 
c'est sur les critères choisis pour objectiver ces subsides. 
Chacun -  là,  j'ai  la  faiblesse  de croire -  regardera les 
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critères non pas à l'aulne de l'objectivité qu'on devrait 
nécessairement avoir, mais à l'aulne de ce qu'on recevra 
dans  sa commune -  un critère  en vaut  bien  un autre. 
Tout le débat se situera à ce niveau-là.  Nous sommes 
tous dans des sphères politiques. Nous savons comment 
cela  se  passera.  Ce  sera  mon  rôle  de  convaincre  et 
d'essayer d'être le plus objectif possible dans la défense 
de  ce  dossier.  Rassurez-vous,  je  suis  déterminé, 
Monsieur Bouchat, vous le savez bien.  Je me dis que 
cela finira toujours bien par passer.

Je  l'ai  dit,  le  contrat  d'objectifs,  ce  n'est  pas  un 
contrat de résultats. L'évaluation montre bien d'ailleurs 
que le grade légal ne sera pas jugé sur le résultat, mais 
sur  les  qualités  mises  en  œuvre  pour  atteindre  ce 
résultat,  avec  un  procédé  d'évaluation  bien  plus 
simplifié.  Tous  ceux  qui  sont,  ici,  élus  communaux 
savent  bien  que  le  questionnaire  de  l'évaluation,  telle 
qu'elle  est  appliquée  aux membres de nos personnels, 
est établi de manière telle que cela ne peut mener qu'à 
une évaluation positive. C'est long, c'est fastidieux, cela 
nécessite des formations. Au bout du compte, vous avez 
toujours  à  peu  près  la  mention  positive.  On  a  voulu 
vraiment alléger. Il n'y a que quelques points qui sont 
soumis à l'évaluation, les points essentiels. J'estime que 
ce procédé d'évaluation devrait d'ailleurs percoler, mais 
après  c'est  une  négociation  au  comité  C  ;  c'est  sans 
doute après une phase d'application dans les communes. 
Ce procédé d'évaluation simplifié devrait percoler dans 
les communes pour les autres fonctions, dès que ce sera 
possible. Je vous livre là un sentiment personnel.

Synergie,  je  suis  absolument  d'accord  avec  vous, 
Monsieur Bouchat. Votre proposition - je ne sais plus, 
c'était  une  proposition  de  décret,  un  amendement,  un 
décret existant à l'époque - qui n'était pas corporatiste, je 
pense  qu'elle  a  apporté  effectivement...  Vous  avez  dû 
vous battre pour le faire... On parlait tantôt de défense 
des intérêts des corporations. S'il est bien un débat - et 
j'y étais présent - qui a fait couler un peu d'encre, c'était 
bien celui-là. Par contre, il a fait beaucoup de bien et on 
s'en aperçoit. 

Tout ce débat synergie, je veux bien le mener avec 
vous.  Je  lance  un  nouvel  appel  à  projets  dans  les 
communes,  mais  je  ne  peux  pas  en  inscrire  quelque 
chose,  si  ce  n'est  ma  ferme  volonté  et  ma  ferme 
conviction que c'est l'avenir. À l'époque où les moyens 
publics sont de plus en plus limités pour répondre à des 
besoins  de  plus  en  plus  illimités,  faire  la  fusion 
organique d'un certain nombre de services - et on peut 
en citer, le service assurance, le service informatique, le 
service travaux, le service du personnel - entre la ville, 
entre commune et  CPAS, me semble une nécessité en 
termes de management, en termes que j'ai repris tout à 
l'heure. Je ne sais pas indiquer ceci dans ce décret, dans 
la mesure où ce n'est pas la portée de ce décret, mais 
simplement  la  réforme  des  grades  légaux.  Mais  je 
partage plus qu'à 100 % votre avis. Je voudrais bien le 
dire  publiquement,  comme  c'est  dit  et  je  pense  que 
c'était l'objectif de votre intervention.

En ce qui concerne le recrutement, Monsieur Hazée, 
je tiens à vous rassurer - je vous communiquerai tous les 
arrêtés  que  vous  souhaitez.  Cependant,  l'élément  qui 
doit vous rassurer, c'est que M. Nollet, mon collègue de 
la Fonction publique, a participé plus qu'activement, je 
vais dire, à la rédaction de ce processus de recrutement. 
J'en conviens, ce n'est pas du tout une critique négative, 
c'est un constat. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Vous  tentez  l'argument 
d'autorité en fait. Je suis sûr qu'il y a des arguments de 
fond pour étayer la même thèse.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Voilà, c'est une œuvre commune et je sais qu'il y 
a  été  particulièrement  sensible.  Pourquoi ?  Parce qu'il 
voulait  un  parallèle,  et  je  le  comprends,  avec 
l'administration régionale. Je fournirai évidemment tous 
les renseignements qui sont déjà dans l'arrêté. Tout cela 
est en cours.

M. Hazée  (Ecolo).  -  C'est  parce  que  plusieurs 
professions ont évoqué dans leurs avis, mais leurs avis 
un peu datés, l'intervention au sein du jury des membres 
du collège qui étaient  finalement les  examinateurs.  Je 
trouvais cela assez curieux et les professions s'en étaient 
également  émues.  Pouvez-vous  confirmer  que  cet 
élément a été finalement précisé ? Que le collège garde 
sa compétence de décision, bien évidemment, c'est lui 
qui  a,  au bout du compte,  le  poids  de proposition au 
conseil communal. Cependant, je suppose que ce n'est 
plus lui qui fera passer les examens pour vérifier que le 
secrétaire  communal,  par  exemple,  connaît  jusqu'au 
bout des doigts la dernière modification du Code de la 
démocratie locale. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Le collège est membre du jury, mais ce n'est pas 
le seul membre du jury. On a vraiment planché sur cette 
procédure, mais là, je vous livre un sentiment. En effet, 
il  y  a  un  juriste  comme  chef  du  personnel. 
Généralement,  ce  n'est  pas  ce  sur  quoi  portent  les 
interrogations du collège, mais c'est plutôt sur, au-delà 
des  capacités intellectuelles ou de formation que peut 
développer un candidat,  sa manière d'être qui est tout 
aussi  importante.  Il  est  donc important  que le collège 
puisse appréhender non pas un résultat sur une feuille de 
papier, mais être présent dans le jury d'examen. Je ne 
saurais vous dire la composition exacte, mais je vous le 
préciserai tout à l'heure, si vous le voulez bien. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Que  le  collège  apprécie 
effectivement  les  capacités  managériales  au  sens  du 
contact,  c'est  quelque  chose  que  je  peux  tout  à  fait 
comprendre. Par contre, il y a la question de l'épreuve 
technique – on en a parlé il y a 15 jours aussi - cela me 
paraît  être  d'un  autre  registre  que  l'appréciation  du 
contact entre le collège et le secrétaire communal. C'est 
un exemple auquel je pensais  dans la question que je 
vous ai formulée. 
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Si je peux me permettre, l'arrêté prévoit que le 
collège qui procèdera à l'examen sera composé de deux 
experts  qui seront,  eux aussi,  désignés par  le  collège, 
d'un  enseignant  universitaire,  provenant  d'une  école 
supérieure, et de deux représentants des fédérations du 
grade légal qui est concerné par le recrutement.

Ces  personnes-là,  qui  composent  le  commission, 
auront  vocation  évidemment  à  apporter  leur  éclairage 
plus  technique  sur  les  éléments.  Pour  l'épreuve orale, 
effectivement, les membres du collège sont tout à fait à 
même de participer à celui-ci et de donner leur avis.

M. Hazée (Ecolo). - Ce sont deux temps distincts ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Oui,  voilà,  vu  que  les  épreuves  sont  aussi 
distinctes.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Une  question  légitime,  me 
semble-t-il,  qui  a  été  exprimée  dans  les  avis  reçus, 
même si elle date de la première ou deuxième lecture, 
c'est le fait de distinguer ce qui relève des compétences 
techniques, juridiques,  et autres des candidats. Et puis 
une  appréciation,  qui  revient  ensuite  au  collège,  me 
paraît effectivement de nature à permettre à chacun de 
jouer son rôle finalement.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Il  reste  pour  moi  le  dernier  élément.  J'espère 
franchement que ce parlement saura se mettre d'accord 
sur la dénomination définitive. Je pense avoir fait une 
erreur,  en  proposant  un  directeur  général,  puisque 
j'apprends que dans beaucoup de communes c'est déjà 
utilisé.  Je  ne  voudrais  pas  que  l'on  stigmatise  les 
provinces ou l'Association des Provinces wallonnes qui 
en a fait  la  démonstration.  Cependant,  réellement,  j'ai 
été  interpellé  par  plusieurs  communes  qui  m'ont  dit : 
« Écoute,  cela  existe  déjà  dans  notre  commune ».  Ce 
n'est  pas,  en  soi,  dramatique,  mais  cela  les  oblige  à 
revoir tous leurs cadres. Ce qui implique un processus 
administratif relativement long avec intervention de la 
tutelle, et cætera. Il serait bien plus simple de modifier 
le nom. 

M. Président. - Cela permet au greffe de mettre au 
point la suite des amendements.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  À ce  propos-là,  je  crois  que  la 
préoccupation du ministre est juste. On va commencer 
l'examen  des  articles  où  la  nouvelle  appellation, 
directeur général, est reprise. Au niveau légistique et au 
niveau de  la  procédure,  il  faut  quand même que l'on 
s'arrange. En fait, c'est l'article 57 du projet qui prévoit 
la modification, plus un autre article, le 45 où il est fait 
aussi  état  de  cela.  Je  ne  pensais  honnêtement  qu'au 
Greffier  provincial,  mais  vous-même  soulevez  le 
problème, qui est juste, du secrétaire communal. Le plus 
simple n'est-il pas de garder les appellations d'origine, 

point  à  la  ligne,  plutôt  que  de  se  casser  la  tête  à  en 
trouver d'autres ? Changer pour changer...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je suis pour le changement de nom. Ne pourriez-
vous pas mettre l'heure de midi à profit pour le faire ?

M. Wahl  (MR).  -  Il  faudra  qu'il  y  ait  un 
amendement,  à  un  moment  donné,  général  au  texte, 
pour changer tout cela. Cela peut être secrétaire général.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Il  y  a  plusieurs  options :  secrétaire  général, 
directeur général des services.

M. Wahl (MR). - C'est long cela, cela use de l'encre.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Directeur général de la commune.

M. Wahl  (MR).  -  C'est  trop  long  cela.  Secrétaire 
général ?

M. Hazée  (Ecolo). - Attention à la symbolique qui 
est là derrière. En effet, les secrétaires sont, parmi ceux 
que vous avez entendus, ceux qui sont déjà les plus en 
question par rapport à la réforme proposée. De plus, un 
des  éléments  qu'ils  saluaient  dans  la  proposition  du 
ministre  et  du  gouvernement,  c'est  précisément  le 
changement du nom au sens où ce changement intégrait 
la notion de direction.

L'utilisation du terme « directeur général », je le lis : 
« clarifie la perception, le contenu et les contours de la 
fonction et correspond mieux au métier que nous faisons 
aujourd'hui  et  ferons  encore  plus  demain. »  Donc  ce 
type de direction, de management, et cætera.

M. Wahl (MR). - Secrétaire général, aussi !

M. Hazée  (Ecolo).  -  Ils  évoquent alors  ensuite  les 
éventuelles ambiguïtés et, en même temps, en tout état 
de cause, je continue à les lire : « Conserver la référence 
à  une  fonction  de  direction  pour  effectivement 
sauvegarder,  par  ailleurs,  une  nécessaire  équivalence 
symbolique de niveau par  rapport  à  la  nomination du 
directeur financier ». 

Je veux juste dire, ici, attention, sans accorder une 
importance outre mesure à cette question. Il y a un enjeu 
symbolique qui, je pense, appelle à une décision qui ne 
doit  pas  être  improvisée,  d'autant  qu'à  cette  question 
symbolique  s'ajoute  une  difficulté  de  légistique.  En 
effet,  comme M. Wahl l'a  dit,  on est  avec un vocable 
utilisé dans toute une série d'articles du texte. Je pense 
donc qu'il ne faut pas improviser une modification qui 
rendrait ensuite le texte tout à fait improbable dans son 
implication.

On peut aussi se donner les deux semaines d'ici la 
séance  plénière  ou même les  quatre  semaines d'ici  la 
séance plénière, puisque l'on a un congé scolaire entre-
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temps, pour régler cette question sans improviser.

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  si  l'on 
commence... Quand vous devez trouver, dans un collège 
communal, une nouvelle dénomination de nom de rue, 
c'est ce qui prend le plus de temps, c'est épouvantable ! 
Je propose ceci, pour en terminer, on ne va pas trainer 
là-dessus...  je  pense  que  le  terme  « secrétaire 
communal » donne parfois l'impression qu'il s'agit d'une 
dactylo.  Je comprends la problématique que cela peut 
poser.  La  dernière  fois que l'on a fait  un recrutement 
pour  un  secrétaire  communal,  on  a  eu  pas  mal  de 
dactylos qui ont proposé leur candidature. Je comprends 
donc qu'il y ait une difficulté.

Par  contre,  le  terme  de  « directeur  général »  peut 
poser  des  difficultés  dans  certaines  villes.  Je  propose 
donc le terme de secrétaire général - général est dedans -  
et  cela  correspond  à  l'appellation  du  plus  haut 
fonctionnaire des parlements, du plus haut fonctionnaire 
de la province, de la Communauté française. Cela me 
semble tout à fait logique.

M. Bouchat (cdH). - Moi, je serai d'accord aussi.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  L'idée,  c'est  toujours  ce 
principe  de  comparaison  entre  les  différentes 
administrations et que l'on puisse avoir une mobilité. Il 
faut  donc que l'on arrive,  à  un moment donné,  à  une 
harmonie entre les différents dispositifs. Choisissons le 
terme qui est le plus vite repris partout et qui identifie 
clairement la fonction de la plus haute autorité dans une 
administration.  Jusqu'à  présent  je  pense  que  c'est 
« secrétaire général ». Voilà.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je pense, comme M. Hazée l'a rappelé, comme 
M. Wahl  l'a  rappelé,  que  le  terme  de  secrétaire 
communal  est,  aujourd'hui,  désuet,  sans  être  péjoratif 
par rapport aux dactylos. Effectivement, on vise autre 
chose.

Tant  que  le  terme  utilisé  rappelle  qu'il  y  a  une 
fonction, comme M. Hazée l'a dit, de direction générale, 
parce que les symboles sont importants aussi dans cette 
réforme  -  directeur  général  des  services,  secrétaire 
général, directeur général de la commune. Ce n'est pas 
le cœur de la réforme, mais je pense qu'il faut soit avoir 
un qualificatif à côté de directeur général - auquel cas 
cela risque de poser quelques soucis - soit changer de 
nom. Mais franchement, je n'ai pas de souci.

(Rumeurs dans l'assemblée)

Je ne peux pas être un ministre plus ouvert !

(Réaction d'un membre)

Déposez  déjà  un  amendement  qui  soit  unanime, 
ensuite, je vous dirai si j'accepte ou pas.

Voyez-vous  sur  le  temps  de  midi  et  essayez  de 
trouver quelque chose...

(Rumeurs dans l'assemblée)

M. le Président. - Pour nous permettre de faire un 
travail  serein,  je  pense  qu'il  faut  laisser  le  temps  au 
greffe...

(Rumeurs dans l'assemblée)

Les amendements sont arrivés au compte-gouttes. Il 
faut quand même laisser le temps à l'administration de 
faire  son  travail  et  d'ordonner  le  travail.  S'ils  étaient 
arrivés  plus  tôt,  on  ordonnerait  les  travaux  plus  tôt. 
Donc vous allez patienter un peu.

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  puis-je 
faire  la  suggestion  que  l'on  suspende  maintenant ? 
Normalement il est prévu qu'on reprenne à 14 heures. Je 
n'ai pas de souci à reprendre à 13 heures 45 minutes.

L'article trois risque de prendre pas mal de temps, 
mais après cela...

M. le Président. -  Monsieur Wahl, j'adhère à votre 
suggestion et on reprendra à 13 heures 45 minutes.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 59 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 5 minutes.

(M. Collignon,  Président,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION 
(DOC. 744 (2012-2013) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976 

ORGANIQUE DES CENTRES PUBLICS 
D’ACTION SOCIALE (DOC. 745 (2012-2013) N° 1)

Discussion générale 

(Suite)

M. le Président. - Suite à la concertation relative à 
la dénomination, étant donné que la dénomination va se 
retrouver impliquée dans un certain nombre d'articles, 
pour  travailler  le  plus  proprement  possible,  il  est 
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proposé que l'on puisse la conserver en l'état. Si, d'ici la 
fin de la séance, il y a un consensus ou un amendement, 
on  aura  le  temps  de  simplement  changer  la 
dénomination  de  « secrétaire  général »  ou  « directeur 
général » d'ici là. Ce n'est pas un point de contentieux. 
À travers l'ensemble des groupes, le cœur de la réforme 
ne se retrouve pas là. On a également bien en tête que 
cela peut être une question de sensibilité pour les actuels 
secrétaires communaux.

Dès  lors,  ce  n'est  pas  une  objection  majeure  de 
l'ensemble des groupes d'avoir une dénomination qui, à 
la fois, reflète ce que l'on veut donner comme sens à la 
fonction et qui, d'autre part, permet aux travailleurs de 
terrain que sont les secrétaires communaux, d'exprimer 
le fait qu'ils soient les directeurs de la commune.

Cela me semble particulièrement clair et cohérent. 

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Tout  à  fait.  Cela  s'applique-t-il 
également au niveau provincial, parce que ce cas-là me 
paraît  plus  simple ?  Leur  demande  est  claire,  ils 
souhaitent rester greffiers.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

M. Hazée  a raison.  S'il  y  a  moyen d'acter  cela au 
procès-verbal, parce que ce n'est pas souvent. Ceci dit, il 
ne faut pas non plus que cela devienne le débat dans le 
débat. Si vous reportez la décision, ne craignez-vous pas 
que tout se focalise là-dessus ? Cela va peut-être vous 
arranger, mais...

(Réaction d'un membre)

Je n'ai pas de souci tant qu'on ne les appelle pas les 
« animateurs de la ville », cela va, mais avec vous, on 
ne sait jamais ! Pour le surplus... Quant à la manière de 
procéder, je comprends que la majorité va se concerter. 
Je comprends qu'il y aura des contacts du cabinet avec 
les  organismes  concertés.  Ce  serait  élégant  que 
l'opposition - dans la mesure où un accord intervient, en 
tout  cas  avant  -  soit  informée  autrement  que  par  des 
amendements déposés en séance, sauf si c'est impossible 
de faire autrement. 

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS).  -  Je  trouve  cette  solution  d'une 
grande  sagesse,  mais  je  me  demande  quand  même 
pourquoi  -  moi  qui  ai  été  conseiller  provincial  -  j'ai 
toujours appris que le premier fonctionnaire provincial 
s'appelait  greffier.  Ils  ont  une  objection  à  s'appeler 
greffier  ou bien c'est  vous,  Monsieur  le  Ministre,  qui 
voulez que... ?

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

D'accord  parce  qu'alors,  on  aurait  pu  avoir  deux 
dénominations différentes et même une troisième pour 

un  certain  nombre  de  grandes  villes,  par  exemple, 
puisque l'on est quand même dans une autre catégorie. 
Mais c'est à réfléchir.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - C'était juste quelques mots pour 
soutenir  votre  proposition.  Outre  la  sensibilité,  c'est 
aussi faciliter la légistique, parce que ce texte est quand 
même assez ardu et il y a aussi quelques éléments sur 
lesquels  on  doit  travailler  par  amendement.  Si  l'on 
modifie le nom en entrée de séance, je pense que l'on 
finira tous noyés avant la fin de la journée. Il y a aussi là 
un bon sens que je veux soutenir.

M. le Président. -  On procèdera de la sorte si cela 
semble avoir l'accord de l'ensemble des groupes.

On  va  essayer  de  ne  pas  oublier  les  différents 
amendements que vous avez déposés.

Les  articles  1er  à  2  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

À l'article  3, l'amendement n° 1 (Doc. 744 (2012-
2013) N° 2) a été déposé par MM. Hazée, Bouchat et 
Mme Zrihen  et  l’amendement  n°  1  (Doc.  744  (2012-
2013) N° 3) a été déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille 
et M. Neven.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Je  me  permets  de  revenir  sur 
certains  articles  avant  l'examen  des  amendements. 
Rassurez-vous,  je  ne  vais  pas  le  faire  sur  tous.  Mais 
l'article  3  est  évidemment  un  article  essentiel  dans  le 
projet de décret. 

Je dois vous avouer, Monsieur le Ministre, que si cet 
article  avait  été  formulé  autrement,  il  aurait 
probablement été beaucoup plus facile pour le MR, mais 
également  pour  un  certain  nombre  d'interlocuteurs 
directement concernés par le projet de décret, d'accepter 
celui-ci sans grande difficulté. Or, l'article 3, c'est bien 
celui ou un de ceux en tout cas, qui porte problème au 
niveau du fonctionnement des communes, au niveau des 
secrétaires  communaux  et  qui  met  probablement  en 
péril l'ensemble de l'édifice et à ce titre-là, je le regrette.

Je ne vais pas refaire la discussion générale puisque 
j'ai déjà dit un certain nombre de choses. Par contre, je 
voudrais embrayer sur ce qu'a dit  M. Bouchat dans la 
discussion générale ce matin.  Nous n'avons pas  eu la 
réponse. 

On  parle  de  contrat  et  effectivement  comment  ce 
contrat se forme-t-il ? Nous n'avons pas la réponse à cet 
égard-là. C'est un problème réel parce que le contrat, tel 
qu'il est présenté dans le projet de décret, me fait un peu 
penser à un contrat d'assurances, sauf que ce n'est pas 
une assurance pour les secrétaires communaux. C'est ce 
qui  s'appelle  un  contrat  d'adhésion.  En d'autres  mots, 
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vous signez ou vous n'êtes pas assuré. On est un petit 
peu dans ce contexte-là. C'est un contrat qui est imposé 
au secrétaire communal qui n'a strictement rien à dire. 
Je ne vois pas très bien où est l'ouverture et où est la 
signature.  Pas dans la lettre  de mission !  La lettre  de 
mission, c'est la proposition de contrat et puis sur cette 
base-là, il doit faire un contrat, mais nulle part, il n'y a la 
possibilité pour le secrétaire communal - peut importe 
comment on l'appelle, je vais donc continuer à l'appeler 
provisoirement  secrétaire  communal  ou  directeur 
général,  peu  importe  -  de  faire  valoir  les  moyens 
nécessaires à la  mission qui lui  est  impartie.  C'est  un 
peu particulier comme procédure. Voilà une personne, le 
plus haut fonctionnaire de la commune, qui va recevoir 
une  lettre  de  mission  et  cette  dernière  est  également 
examinée dans cet article 3. Cela ne sera pas une demi-
page.  Un,  la  description  des  fonctions  et  le  profil  de 
compétences de l'emploi de directeur général  - je suis 
déjà  surpris  que l'on estime nécessaire  de  mentionner 
cela.  Un  secrétaire  communal,  c'est  un  secrétaire 
communal. Faut-il faire un profil de fonctions pour un 
secrétaire  communal  qui  diffère  d'une  commune  à 
l'autre ? À mon sens, la seule nuance qui peut exister, 
c'est en fonction de l'importance de la commune où le 
rôle peut  être  sensiblement  différent.  Il  n'en reste  pas 
moins, Monsieur le Ministre, qu'il y a quelque chose de 
tout  à  fait  anormal.  Au  moment  où  le  secrétaire 
communal est engagé, il y a, en principe, un profil de 
fonctions qui est établi et il est engagé sur base de ce 
profil de fonctions. Et puis, ici, tous les six ans, il va 
pouvoir y avoir une modification du profil de fonctions 
que doit avoir le secrétaire communal. C'est quoi cela ! 
Cela ne tient pas la route ou alors on n’a pas la même 
conception de ce qu'est  le profil  de fonctions.  À mon 
sens,  vous  ne  pouvez  pas  dire  à  une  personne 
aujourd'hui  qu'il  est  secrétaire  communal  et  demain, 
qu'il est secrétaire communal d'une autre manière.

Ce primo me semble donc déjà devoir être supprimé. 
Il n'a aucune raison d'être dans l'article. Je ne vois pas ce  
que  cela  apporte,  sinon  une  complexification  des 
choses.

Point  deux :  les  objectifs  à  atteindre  pour  les 
diverses notamment sur base du programme de politique 
générale. Fort bien ! Voilà la lettre de mission ! Ensuite, 
le  secrétaire  communal  va  devoir,  dans  le  contrat 
d'objectif, dire : « Oui, mais moi, j'ai besoin de tel et tel 
moyen pour  répondre  à  la  demande formulée  dans  la 
lettre de mission ».

Comment cela se passe-t-il ? Qui décide ? Comment 
se noue le contrat ? Comment peut-on en arriver à un 
accord ? En effet, quand je disais tantôt que l'on allait 
créer des problèmes là où il n'y en avait pas, on est en 
plein dedans ! 

Comment  cela  va-t-il  se  passer ?  Au  moment  où 
vous avez un collège, qui dit au secrétaire communal : 
« Voilà  ce  que  vous  devez  faire ! ».  Le  secrétaire 
communal,  dans  son  projet  de  contrat  d'objectif,  va 

dire : « D'accord, mais il me faut tel et tel moyens ». Le 
collège communal va dire : « Pas possible, vous savez 
très  bien  que  l'on  n'a  pas  ces  moyens-là,  M.  le 
secrétaire ».  Alors ?  Où en est-on ?  Ou alors,  il  n'y  a 
rien. Par conséquent, la commune ne fait pas de contrat. 
C'est  cela  qui  va  se  passer  dans  bon  nombre  de 
communes : il n'y aura pas de contrat !

Vous risquez d'avoir une grande difficulté et de vider 
de  toute  sa  substance  le  texte  lui-même.  Je  ne 
comprends donc pas comment cela va pouvoir se mettre 
en place. Au contraire, je crains que, en imposant, dans 
ces termes-là, un certain nombre de choses, on crée des 
problèmes là où il n'y en a pas. 

D'autant plus que le tertio de la lettre de mission doit 
prévoir  « les  moyens  budgétaires  et  les  ressources 
humaines  attribuées ».  En  d'autres  mots,  ce  n'est  pas 
négociable.  En effet,  c'est  la  lettre  de mission qui  dit 
quels  sont  les  moyens  budgétaires  et  les  ressources 
humaines qui sont attribuées. 

En d'autres mots, il peut y avoir, dans la même lettre 
de mission, un certain nombre d'exigences au niveau des 
réalisations  et,  en  corollaire,  en  principe  des  moyens 
budgétaires, si le directeur général - on l'appelle comme 
on veut à nouveau - considère que les moyens qui lui 
sont  alloués  par  la  lettre  de mission  ne suffisent  pas. 
Que se passe-t-il ? Il le mentionne dans son contrat ? Il 
dit : « Écoutez, vous me le demandez, voici mon contrat 
d'objectifs,  et  votre  lettre  de  mission,  Messieurs  les 
membres du collège, vous pouvez l'encadrer parce que 
je ne saurai pas le faire avec les moyens que vous me 
donnez ».

Ce contrat doit, en outre, être actualisé tous les ans. 
Je ne suis pas sûr que, au bout d'un an,  on sera déjà 
parvenu dans un certain nombre de communes à signer 
le premier contrat d'objectifs. S'il faut, en plus, l'évaluer 
tous les ans, cela va être quelque chose !

Je poursuis l'examen.

Quarto,  « l'ensemble  des  missions  qui  lui  sont 
conférées par le présent code et notamment sa mission 
de conseil et de disponibilité à l'égard de l'ensemble des 
membres du conseil communal ». Cela veut dire quoi ? 

Faut-il  mettre  dans  une  lettre  de  mission  que  le 
secrétaire  communal  doit  respecter  le  décret ?  On 
complique les choses et l'on fait un document que seul 
un  service  interne  de  la  commune  va  devoir  rédiger. 
Cela m'étonnerait que le collège ait la possibilité de le 
faire,  quelle  que  soit  la  compétence  des  membres  du 
collège communal. Cela risque donc d'être rédigé par un 
service  qui,  hiérarchiquement,  dépend  du  secrétaire 
communal lui-même ou alors il faudra faire appel à un 
service extérieur.  Comme pour  le  CWATUPE, on fait 
appel  un service  extérieur  au  cabinet  pour  rédiger  un 
texte. 

Non, je ne complique pas inutilement les choses. Je 
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dis que cet article 3, si la notion - et je vous ai entendu 
tout à l'heure - de rendre les choses plus dynamiques est 
intelligente, si la notion de management est soulevée, on 
peut  effectivement  le  retenir.  Je  suis,  tout  en  étant 
libéral,  convaincu que l'on ne gère  pas  une entreprise 
publique comme l'on en gère une entreprise privée. C'est 
ma conviction personnelle et il y a des nuances. Ce n'est 
pas la même fonction. Sans quoi je ne suis pas partisan 
que  l'administration  publique  devienne  une 
administration  privée,  si  vous  voulez  le  fond  de  ma 
pensée  à  cet  égard-là.  J'exprime  ma  sensibilité  en  la 
matière.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je suis loin d'être le seul.

J'en  reviens  à  la  problématique.  Ici,  vous  voulez 
viser une question d'efficacité et de management, mais 
votre texte, tel qu'il est libellé, arrivera exactement au 
résultat  inverse.  Vous  allez  étouffer  le  secrétaire 
communal,  le  collège  communal  et,  éventuellement, 
certains  services  administratifs,  mais  cela  dans  une 
moindre  nuance,  je  peux  l'admettre.  Vous  allez  les 
étouffer dans une espèce de complexification juridique 
et administrative inextricable. 

Pourquoi  ces  quatre  points  ont-ils  été  mentionnés 
pour  être  dans  la  lettre  de  mission ?  Sur  quelle  base 
pouvez-vous, à cet égard-là, former un contrat ? Former 
un contrat sur l'application de la loi ? Allons ! Former 
un contrat sur les moyens budgétaires ? C'est le collège 
communal qui va les imposer. Former un contrat sur les 
objectifs ? Ils seront dans la lettre de mission. 

La seule marge de manoeuvre qu'aura le secrétaire 
communal, c'est de dire : « Avec les moyens que vous 
me  donnez,  moi,  je  ne  sais  rien  faire ».  De  cette 
manière,  on  crée  un  souci  et  un  problème  entre  le 
secrétaire communal et le collège, en ce compris dans 
les  communes  où  l'entente  est  parfaite.  Je  puis  vous 
assurer que, déjà à présent, d'entendre des bourgmestres, 
d'entendre  des  secrétaires  communaux,  c'est  vrai  de 
manière off, je vais dire, pour reprendre une expression 
consacrée, il y a une grande crainte. Parce que, ce qui 
aujourd'hui se règle petit à petit avec des difficultés, où 
un  collège  dit  au  secrétaire  communal :  « Il  y  a  un 
problème là » et le secrétaire communal qui dit : « Oui 
mais, Monsieur le Bourgmestre, il y a tel problème qui 
se pose, moi, je ne sais pas faire cela avec tel moyen ». 
Il y a une discussion qui se fait et qui est permanente. 
Ici, vous allez imposer une espèce de photographie à un 
moment donné, mais vous allez rendre inévitablement la 
situation conflictuelle entre le secrétaire communal et le 
collège communal. 

Cet  article,  Monsieur  le  Ministre,  il  est  mauvais 
parce qu’il ne correspond pas  du tout à l'objectif  que 
vous  vous  êtes  fixé,  qui  lui  est  bon.  Le  texte  ne 
correspond pas,  ne  retranscrit  pas  votre  souhait  et  ne 
retranscrit  pas  votre  proposition  politique.  Je  vous 

garantis  que  ce  texte,  tel  qu'il  est  rédigé,  va  amener 
énormément de difficultés, énormément de conflits. Si 
vous avez aimé la tutelle, vous en avez fait état, parce 
que vous aviez  des  cas.  Si vous aimez la tutelle  telle 
qu'elle  est  actuellement,  vous  allez  l'adorer  demain 
parce que vous allez avoir beaucoup plus de cas, vous 
allez avoir beaucoup plus de difficultés.

Je vous assure. Cet article 3, il est particulièrement 
mal  rédigé,  parce  que  soit  il  enfonce  des  portes 
ouvertes, soit il met le germe du conflit qui peut exister, 
qui  va  exister  dans  les  collèges  communaux  où  le 
directeur général a une place importante.

Je  rallie  la  position  du  texte  en  disant  que  le 
directeur financier doit y être associé.

J'en  viens  au  dernier  alinéa  qui  prévoit  que 
l'actualisation - avant de parler des amendements - du 
contrat d'objectifs est annuelle. Je ne sais pas si l'on se 
rend compte de ce que cela signifie. Je ne sais pas si l'on 
imagine le travail que cela va demander, surtout dans les 
petites communes. 

Il y a des communes - et vous le savez aussi bien 
que  moi  -  où  le  secrétaire  communal  est  encore 
aujourd'hui amené à devoir servir derrière les guichets 
de l'état civil, parce qu’il n'y a pas assez de personnel, il 
n'y a pas assez de moyens. Parfois, on fait appel à des 
communes  voisines  pour  aider  au  moment  du 
déneigement  parce  qu’il  n'y  a  pas  suffisamment  de 
possibilités.  C'est  un autre  débat.  Vous allez  avoir  un 
secrétaire communal qui va passer son temps, un temps 
colossal,  à  rédiger  tous ces  documents-là  et  qui  n'ont 
qu'une seule conséquence possible, à mon avis, c'est non 
pas de mieux faire fonctionner la commune, mais c'est 
au contraire de créer un certain nombre de difficultés. 
Ce que nous redoutons par-dessus tout dans ce projet de 
décret, c'est cet article 3.

M. le Président. -  Vous  voulez  vous  exprimer par 
rapport à l'article 3, Monsieur Bouchat ?

M. Bouchat (cdH). - Je veux m'exprimer, Monsieur 
le Président, par rapport à l'article 3. Je vous remercie de 
m'avoir donné si gentiment la parole.

Monsieur le Ministre,  si  j'ai  bien compris,  dans le 
plan stratégique transversal communal, vous avez mené 
des expériences pilotes ? Vous êtes en train de le faire. 
On ne connaît pas encore le résultat, mais j'ai toujours 
apprécié que l'on puisse mener des expériences pilotes 
avant de prendre, si vous voulez, des décrets et puis de 
bâtir des décrets à partir de l'expérience du terrain.

C'est ce que vous semblez faire. Personnellement, je 
pense que, tout ce que l'on fait aujourd'hui, définir une 
politique  générale,  une  Déclaration  de  politique 
générale - appelez-la comme vous voulez, je ne suis pas 
très fort pour les mots - doit être décliné, plus ou moins, 
en objectifs stratégiques, puis en objectifs opérationnels 
avec les moyens financiers.
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Je crois que c'est cela la finalité pour avoir un plan 
stratégique  transversal  ou  bien  j'ai  mal  saisi  votre 
méthode de gouvernance, mais je  crois  bien que c'est 
cela et que nous sommes sur la même longueur d'onde. 
Je peux vous dire, honnêtement, Monsieur le Ministre, 
que  revenant  maintenant  -  parce  que  je  ne  veux  pas 
porter la paternité de quelque chose dont je n'ai pas eu 
l'idée - de l'Union des Villes et Communes de Wallonie, 
où l'on accueillait pas mal de nouveaux arrivants qui se 
précipitaient pour prendre la parole - vous voyez ce que 
je veux dire - je peux vous dire que vous avez trouvé - 
même si je n'étais pas là, mais je l'ai lue attentivement - 
chez Mme Boverie, une avocate extraordinaire du projet 
que l'on analyse aujourd'hui.

Néanmoins,  je  pense  que  vous  devriez,  pour 
l'article 3, qui est le  cœur même de votre action depuis 
quatre  ans  au  gouvernement,  postposer  son  entrée  en 
vigueur. Je crois ne pas me tromper en disant cela et je 
pense que M. Wahl vient de parler avec l'expérience du 
terrain. C'est ce que l'on suggère là-bas : que cet article 
n'entre  pas  directement  en  vigueur,  mais  que  vous 
puissiez  mener  l'opération  menée,  pour  le  moment,  à 
l'Union des Villes et Communes de Wallonie avec toute 
une série de personnes qui sont en train d'examiner.

Je viens de l'apprendre, mais il y a des commissions 
qui  se  réunissent  régulièrement  pour  voir  comment 
définir ce plan stratégique, plan d'objectifs. Je dis plan 
parce que le contrat me paraît un terme plus ou moins 
malheureux.  Si  le  secrétaire  communal  n'est  pas 
d'accord, vous allez lui imposer un plan. Peu importe, 
appelez-le contrat d'objectifs ou un plan, mais je vous 
dis qu'une expérience est menée pour le moment, qu'une 
discussion se déroule et que, sans remettre le moins du 
monde  en  cause  mon  adhésion  à  votre  projet,  avec 
enthousiasme, je voudrais que ce groupe puisse aller au 
bout de sa réflexion.

En tout cas, comme c'est vraiment impromptu, je me 
fais le chantre de l'Union des Villes et Communes de 
Wallonie  qui  vous  demande  de  donner  du  temps  au 
temps, tout en ne recalant pas du tout, mais disant tout 
simplement  que  l'article  pourrait  entrer  en  vigueur 
lorsque  ce groupe de  travail  composite  -  composé  de 
qui,  je  n'en  sais  rien  du  tout  –  vous  aura  remis  ses 
conclusions.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Évidemment, Monsieur Bouchat, je ne peux pas 
répondre à cette demande, parce que c'est le cœur de la 
réforme.  Cela  s'avère impossible,  mais  je  vais donner 
une explication, car c'est, finalement, assez simple.

Le PST est en marge de cela. Il y a une expérience 
pilote sur le PST, mais le contrat d'objectifs, ce n'est pas 
le  plan  stratégique  transversal.  C'est  le  document  sur 
base duquel sera notamment évalué le grade légal qui 

aura à assumer la direction de la commune. Je vais le 
dire comme cela puisqu'il semblerait qu'il y ait un débat 
sur le nom.

Le  contrat  d'objectifs,  c'est  donc  un  des  outils 
consacrés  par  la  réforme.  Quand  se  fait-il ?  Au 
renouvellement des conseils communaux ou à l'entrée 
en fonction du grade légal s'il y a une entrée en fonction 
en cours de législature. Commet cela marche ? Le délai, 
c'est  assez  simple.  M. Wahl  complexifie  à  outrance. 
C'est son rôle, je n'ai pas de souci, mais je vais donc le 
démystifier.

Le contrat  d'objectifs a pour but de clarifier  après 
concertation,  et  donc  dialogue  au  sein  du  comité  de 
direction  organiser  la  transversalité  au  sein  de  la 
commune,  la  tâche  dévolue  à  chacun.  Cela,  c'est  le 
premier rôle d'un contrat d'objectifs. Qui fait quoi dans 
la commune ? Ce n'est pas toujours facile à savoir. Vous 
savez  qu'il  y  a  les  fonctions  formelles  et  puis  les 
fonctions  informelles.  Ce  n'est  pas  toujours  la  même 
chose. 

Deuxièmement, vous dites que le directeur général, 
appelons-le comme cela actuellement, on lui imposera 
quelque chose. Le directeur général, que fait-il ? Après 
concertation  de  ses  services,  notamment  du  directeur 
financier - c'est clairement indiqué - et du collège - on 
ne peut pas faire mieux - décline - c'est indiqué comme 
tel  -  les  objectifs  politiques  du  collège  en  termes 
opérationnels.  Si  c'était  uniquement  dans  le  cadre  du 
plan stratégique transversal, je pourrais souscrire à votre 
demande, mais plein d'autres communes ne font pas de 
plan  stratégique  transversal  et  se  contentent  d'une 
Déclaration  de  politique  locale,  actuellement.  Il 
n'empêche  qu'ils  doivent  traduire  des  objectifs 
politiques  en  objectifs  opérationnels.  Cela  reste  de  la 
gestion communale. 

S'il  y  a  des  accords  sur  les  moyens,  l'avis  du 
directeur général  est  annexé au contrat  d'objectifs  qui 
peut être quand même approuvé par le collège. On saura 
que  les  objectifs  politiques  sont  trop  ambitieux  par 
rapport aux moyens humains ou financiers présents dans 
la  commune.  Ce  contrat  d'objectifs  est  évalué 
annuellement. J'aurais pu dire continuellement si  vous 
voulez, parce que c'est tous les jours que, au sein d'un 
collège, on prend des décisions et que donc, on évalue 
son contrat d'objectifs. On ne parle pas là de l'évaluation 
de l'agent. On parle de la mise en œuvre au quotidien 
d'un certain nombre de choses. C'est vraiment quelque 
chose de simple, de souple, au contraire du PST qui est 
un  document  beaucoup  plus  lourd  en  termes  de 
programmation. Il est évolutif et traduit des obligations 
de  moyens  et  pas  des  obligations  de  résultat.  Il  est 
communiqué au conseil  -  quoi de plus normal que ce 
soit communiqué au conseil. 

Je  vous  signale  qu'un  groupe  de  travail-pilote  est 
actuellement en train de travailler - c'est le cas de le dire 
– piloté par la DGO5 et je la remercie d'ailleurs d'être ici  
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présente.   Il  travaille  sur  un  modèle  très  simple,  très 
souple  de  contrat  d'objectifs  qui  sera  fourni  aux 
communes.  C'est  une information que je voulais vous 
donner. Pourquoi est-ce une relation entre le collège et 
le  directeur  général ?  Parce  que  c'est  le  collège  qui 
évaluera  le  directeur  général.  C'est  à  lui  à  établir,  en 
relation, le contrat d'objectifs avec le directeur général 
et d'en informer le conseil. 

Je  vous  signale  que  c'est  neuf  dans  la  fonction 
publique locale, mais tous nos hauts fonctionnaires, au 
niveau  wallon,  ont  un  contrat  d'objectifs.  Cela  a 
amélioré le fonctionnement de la Région wallonne. 

(Réaction d'un membre) 

M. Bouchat  (cdH).  -  Simplement  qu'il  n'entre  en 
vigueur  que  quand  votre  arrêté  du  Gouvernement 
wallon  sera  pris  ou  quand  votre  circulaire  sera  prise. 
C'est tout ce que je vous demande. Cependant, tant que 
nous n'avons pas cette circulaire-là, avouez franchement 
que nous commissaires...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Il sera pris en même temps que les arrêtés. Tout 
est prêt. 

M. Bouchat  (cdH).  -  Mais  oui,  mais  on  n'a  rien, 
nous, Monsieur le Ministre. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  C'est  le  rôle  du gouvernement.  Vous  ne  m'en 
voudrez pas. 

M. Bouchat  (cdH).  -  Si  vous  me  dites  que  vous 
faites la même chose que pour l'évaluation et que cela 
n'entrera en vigueur que quand vous aurez... Oui, mais 
c'est tout ce que je vous demande. Je ne savais même 
pas  qu'il  y  avait  un  groupe...  Peut-être  que  je  ne 
m'investis pas assez au gouvernement, mais je ne sais 
pas qui, ici, savait qu'il y avait un groupe qui travaillait 
là-dessus. 

M. le Président. - La parole est à M. Dupont. 

M. Dupont  (PS).  - Je pense que,  dans l'article,  on 
trouve la concertation avec le collège et un peu tard en 
tout cas dans l'article. Je me demande pourquoi on ne dit  
pas,  au  4e  ou  5e  alinéa :  « Le  contrat  d'objectifs  est 
rédigé en concertation avec le collège par le directeur 
général », parce que c'est quand même l'évidence.

On n'attend  pas  du directeur  général  qu'il  suce  de 
son pouce le contrat d'objectifs. C'est le collège qui doit 
lui donner les impulsions. D'ailleurs, je pense que c'est 
le fondement de l'article. Si je suis iconoclaste, dites-le-
moi parce que je ne suis pas toujours très fin. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Les  politiques  sont  définies  par  les  élus  qui 
doivent trouver une phase opérationnelle par le contrat 
d'objectifs, au risque de me répéter indéfiniment.

(Réaction d'un membre)

M. Dupont  (PS).  -  Ici,  on est  dans un schéma où 
l’on dit : « Le directeur général réunit ses services et, à 
partir de là, il rédige un contrat d'objectifs ». Je trouve 
que cela se rédige avec le collège. Il faudrait peut-être le 
mettre. Sauf qu'il était dit après que c'est suivant ce que 
la lettre de mission a décidé. Mais, la lettre de mission, 
elle est à portée générale.

M. le Président. - Je pense que l'on est dans le cœur 
du décret et que la volonté du ministre est de maintenir 
en  l'état  l'esprit  de  cet  article,  « avec  une  lettre  de 
mission  déterminée  par  le  collège  à  destination  du 
directeur  général  ou  du  secrétaire  communal  qui  le 
transformera en contrat d'objectifs et qui doit rencontrer 
l'assentiment et donc former un contrat ». 

Je crois que l'on est dans le cœur de l'esprit de la 
réforme.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Dans  ces  conditions-là,  je 
voudrais  poser  quelques  demandes  de  précisions  au 
ministre. J'ai vu des signes de dénégation par rapport à 
ce que je disais. J'ai dû mal les comprendre, j'aimerais 
bien les comprendre correctement.

Il  y  a  le  primo  de  la  lettre  de  mission :  « La 
description de fonction et le profil de compétences de 
l'emploi  de directeur  général ».  Il  change tous les  six 
ans. J'avais compris comme tel de dire que c'est le profil 
de fonction d'un secrétaire communal, punt aan de lijn, 
ou d'un directeur général, comme on veut.

Ici, si je comprends bien, c'est adapté à la commune. 
Il  faut  que  l'on  m'explique  comment  description  de 
fonction  et  le  profil  de  compétences  de  l'emploi  de 
directeur  général,  s'ils  doivent  être  adaptés  à  la 
commune, peuvent se retrouver dans une circulaire que 
vous comptez envoyer quant à la manière de la rédiger.

M. le Président. -  La parole est à M. Hazée sur le 
même sujet.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'ai  une  question 
complémentaire qui est un peu parallèle à la description 
de fonction et profil de compétence. M. Wahl a évoqué 
le fait qu'il y avait la description de fonction au moment 
du recrutement (recrutement mobilité ou promotion), au 
moment de l'appel à candidatures à la vacance d'emploi.

J'ai lu ce premièrement comme étant la partie un peu 
immuable  de  la  description  de  fonction.  On  pourrait 
alors se dire qu'on enlève ce premièrement parce qu’il 
peut  varier  selon  les  communes.  Vous l'avez dit  et  je 
trouve  que  cela  a  beaucoup  de  sens.  Il  peut  moins 
facilement varier selon les législatures puisque c'est ce 
qui  a  été  à  l'origine  même  du  recrutement  ou  de  la 
vacance d'emploi.
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Donc,  doit-on  bien  comprendre  ce  premièrement 
comme étant  la  partie  immuable ?  Si  l’on ne l'enlève 
pas,  j'ai  cru voir dans les avis des  fédérations qu'il  y 
avait une volonté que la mission légale des secrétaires 
communaux  soit  bien  reconnue  dans  l'ensemble  des 
missions  qu'ils  remplissent.  En  effet,  elles  constituent 
quand  même une très  large  part  de  leur  fonction.  Ils 
avaient peur, ai-je lu, qu'en centrant le contrat d'objectifs 
uniquement sur les objectifs concrets qui sont ceux que 
le collège veut poursuivre - rénover le toit d'une école 
ou réparer telle route - on fasse alors abstraction d'une 
partie, un mi-temps ou un tiers-temps ou - cela dépend 
des  communes  -  qui  est  de  faire  fonctionner  la 
commune sans même que le collège ne donne aucune 
impulsion  ou  nonobstant  les  ambitions  du  collège :  à 
savoir  de  veiller  que  l'ensemble  des  services 
fonctionnent, que l'état civil accueille les personnes, et 
cætera

J'avais compris cet élément comme étant l'élément 
immuable et comme étant, quelque part, une réponse à 
cette  préoccupation  des  secrétaires  qui  ne  nous 
permettrait  pas,  ou  en  tout  cas  pas  intelligemment, 
d'alors biffer cet élément puisqu’il est là pour assurer le 
socle commun aux différentes législatures. Ensuite, les 
élections  interviennent,  le  collège  a  ses  projets,  et  il 
pourvoit aux points deux, trois et quatre puisque, eux, 
sont entièrement ouverts au débat politique.

Mais voilà, c'est une question à la suite de la réponse 
à ce que M. Wahl a  dit par  rapport  à la circulaire.  Je 
voulais voir votre position par rapport à cette question.

M. le Président. -  Y a-t-il  encore  d'autres 
questions ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Vous me permettrez de m'en référer aux propos 
de votre collègue. Je pense qu'il a, effectivement, traduit 
le sentiment du texte.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'ai  posé  une  question  sur, 
clairement, le sens à lui donner. Vous avez répondu à ma 
question,  mais  par  contre  quant  au  fait  que  le 
gouvernement allait prendre une circulaire qui allait ou 
non éclairer cet élément, là, j'avoue que je n'ai pas pris 
attitude et je n'ai pas posé de question. La question reste 
ouverte.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Nous travaillons avec la DGO5 sur un modèle 
de contrat d'objectifs. 

M. Wahl  (MR).  -  Vous  ne  répondez  pas  à  ma 
question.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - J'ai répondu : « Reformulez-la correctement ».

M. Wahl  (MR).  -  Je  la  reformule  et,  à  nouveau, 
l'article 3 est essentiel. Le restant ira probablement plus 
vite tandis que pour l'article 3 on va prendre le temps si 

nécessaire, je crois que c'est important.

Je m'arrête au primo pour l'instant, je reviendrai sur 
le deux, le trois et le quatre ensuite. Ou bien le primo de 
la lettre de mission, tel qu'il est rédigé dans le décret, est 
inutile parce que c'est la description quasiment légale de 
la  fonction  de  directeur  général,  ou  bien  c'est  une 
description  qui  est  personnalisée  -  ce  que  je  peux 
parfaitement  comprendre  -  en  fonction  des 
caractéristiques  de  la  commune.  Dans  ce  cas-là, 
comment pouvez-vous mettre cela dans une circulaire ?

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Votre réponse est de ne pas répondre. Quand vous ne 
savez  pas,  vous  ne  répondez  pas.  C'est-à-dire  que 
lorsque vous constatez qu'effectivement il y a... Il suffit 
de supprimer ce primo.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  trouve  que  les travaux parlementaires  sont 
importants.  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  mais  vous 
vous évertuez à embrouiller ce qui est clair. C'est un art, 
j'en  conviens,  et  que  vous  maniez  avec  beaucoup  de 
dextérité. Je vous ai fait la réponse que je pensais devoir 
apporter, et puis vous pouvez me la reposer 100 fois, je 
vous répondrai 100 fois la même chose.

M. Wahl  (MR). - J'en prends acte. Vous me prêtez 
des dons que j'ai peut-être, mais que je n'utilise pas en la 
matière.  Vous  ne  m'avez  jamais  entendu  les  utiliser 
alors.

J'en viens au point deux « Les objectifs à atteindre 
pour  les  diverses  missions  notamment  sur  base  du 
programme  de  politique  générale ».  Là,  je  voudrais 
avoir une précision, mais ce sera, je suppose aussi, dans 
la circulaire et votre réponse sera de me dire oui, point.

Je souhaiterais quand même poser la question. Ici, 
on entre dans un domaine particulièrement sensible. La 
fonction de secrétaire communal, bien entendu, n'est pas 
exempte de devoir mettre en œuvre la politique décidée 
par  le  collège.  C'est  clair,  c'est  net !  Cependant,  la 
fonction de secrétaire communal est également de faire 
fonctionner d'une manière usuelle, normale, les services 
communaux, d'une manière qui ne dépend absolument 
pas d'une majorité de telle composition,  de telle autre 
composition. Les services communaux, avec toutes les 
missions légales  de la  commune,  doivent  fonctionner. 
Cela incombe évidemment au secrétaire communal.

Lorsque vous incluez le point deux dans la lettre de 
mission,  à  nouveau  cela  me  semble  extrêmement 
complexe  de  régler  cela  par  voie  de  circulaire,  vous 
demandez  au  secrétaire  communal  de,  quelque  part, 
prendre  position  sur  une  politique  de  décision, 
véritablement le côté politique de la chose publique et 
de la gestion publique, en disant : « Voilà comment je 
vais réaliser la volonté politique du collège ». Cela peut 
ne pas être votre point de vue. Je l'accepte. Comme le 
dirait  le  Conseil  d'État,  c'est  de  la  compétence  du 
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parlement  de  pouvoir  éventuellement  changer  les 
notions que l'on a jusqu'à présent, mais cela me semble 
un risque d'atteinte extrêmement fort à l'autonomie et à 
l'indépendance du secrétaire communal.

Je ne vois pas comment vous allez régler cela par 
une circulaire. J'attends de la voir.

Pas de réponse ? 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Oui,  il  y  a  une  question.  Ne  considérez-vous  pas 
qu'il y a là un problème : ou vous donnez une mission 
purement  politique  au  secrétaire  communal  ou  au 
directeur général. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - La mission politique est bien assurée par les élus 
qui fixent des objectifs stratégiques. Le rôle du patron 
de l'administration c'est de dire comment il va mettre en 
œuvre, de quels moyens il a besoin en termes humains 
et financiers pour atteindre l'objectif fixé. La conclusion 
peut d'ailleurs être, avec les moyens de la commune tant 
humains  que  financiers :  « Nous  n'arriverons  pas  à 
l'objectif ambitieux fixé par le collège, revoyons notre 
ambition à la baisse, je vous propose telle alternative ». 
Voilà,  on  instaure  un  dialogue  responsable  entre  les 
catégories, à savoir les élus de la fonction publique qui 
n'ont  pas,  au  départ,  les  mêmes  fonctions.  Moi, 
Monsieur Wahl, je trouve qu'il n'y a rien de plus clair et 
plus simple que d'entamer et de permettre ce dialogue. 

Pour être clair, il n'y a pas de fonction politique pour 
le directeur général.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Ministre, simplement, 
si  je  pose  un  certain  nombre  de  questions  sur  cet 
article 3, vous me l'imputez en me disant que j'essaie de 
compliquer les choses, mais je dis simplement que c'est 
l'article  qui  focalise  tous  les  débats  sans  que 
j'intervienne. Ne me prêtez pas non plus les vertus que 
je n'ai pas. 

Je  viens  encore  d'entendre  M.  Bouchat,  c'est 
manifestement cet article-là qui a, à l'Union des Villes et 
Communes  de  Wallonie,  ce  midi,  créé  débat.  Je 
l'ignorais,  je  l'ai  appris  avec  une  suggestion  qui  est 
transmise par M. Bouchat émanant de l'Union des Villes 
et  Communes  de  Wallonie,  à  laquelle  je  n'ai  pas 
réellement entendu réponse. Ce n'est pas moi qui ai été 
susciter cela. 

Lorsque la Fédération des secrétaires communaux, à 
diverses reprises, mentionne son inquiétude à cet égard, 
ce n'est pas le groupe MR, et encore moins moi qui les 
ai sollicités. Ne vous étonnez donc pas que les membres 
de la commission soient amenés à vous poser un certain 
nombre de questions - et vous aurez pu constater que 
c'est  sur  tous  les  bancs  des  différents  groupes 
parlementaires qu'il y a une véritable interrogation à cet 
égard-là. 

J'ai essayé de clarifier le dossier. Pour quelle raison ? 
Parce que nous n'avons pas les éléments que vous avez 
probablement, à savoir les fameuses circulaires. 

Vous nous demandez actuellement d'acheter un chat 
dans un sac. C'est un peu ennuyeux,. On ne sait pas le 
faire,  je  comprends.  C'est  plus difficile  d'un groupe à 
l'autre en fonction des positionnements de chacun, mais 
vous  comprenez  que  lorsque  cet  article  est  remis  en 
cause par les principaux acteurs de la vie communale, 
de la vie locale - et je prends les secrétaires communaux 
actuels,  je  prends l'Union des  Villes et  Communes de 
Wallonie - il y a une interrogation quant à savoir si cet 
article est rédigé comme il doit l'être. 

Il  serait  donc  effectivement  peut-être opportun, 
Monsieur  le  Ministre,  que  l'on  puisse,  sans  retarder 
l'exécution du décret pour le surplus, tout en adoptant 
l'article,  attendre  quelque  peu  quant  à  son  entrée  en 
vigueur.  Il  y  a  effectivement  un  autre  élément -  vous 
allez dire que je complique les choses - que se passera-t-
il si le collège ne fait pas de lettre de mission ? Rien !

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Il  lui  manquera  un élément  pour  évaluer  son 
directeur général. 

(Rumeurs dans l'assemblée)

M. Wahl (MR). - Là, c'est vrai, je suis d'accord avec 
vous, Monsieur le Président, il y a une opposition, il y a 
manifestement ...

M. le Président. -  Que  l'on  s'entende  bien,  je 
comprends  l'ensemble  des  interrogations  et 
particulièrement  la  vôtre.  Maintenant,  je  crois  que  ce 
texte tente de mettre en place - humblement, c'est une 
lecture, je ne prétends pas être exégète - une nouvelle 
méthode  de  travail.  Là  où  je  ne  comprends  pas  vos 
interrogations, c'est que, je pense que c'est relativement 
clair, le politique reste le politique, il donne l'impulsion 
dans la lettre de mission, on décrit et, le ministre l'a dit, 
les villes et communes - et là, ce n'est pas une question 
de couleur - auront une circulaire  qui,  comme cela se 
fait dans beaucoup de cas, viendra préciser le comment 
de manière pratique. On mettra alors en œuvre le contrat 
d'objectifs.  Je  comprends les  interrogations  parce  que 
c'est neuf, c'est logique, mais, si je peux me permettre, 
je ne crois pas que c'est une bonne idée de l'Union des 
Villes  et  Communes  de  Wallonie  de  demander  à 
retarder. On est en début de mandature.

M. Bouchat  (cdH). - Ce que j'ai entendu, c'est que 
l'on peut voter l'article, mais l'entrée en vigueur doit être 
postérieure à la circulaire qui sera cogitée et présentée 
par le ministre en fonction du groupe de travail qui se 
réunit déjà maintenant. On n'a pas demandé de ne pas le 
voter, on demande simplement que l'entrée en vigueur 
soit postérieure à la circulaire. Je n'ai rien dit d'autre, ne 
me faites donc pas dire ce que je n'ai pas dit. On peut 
voter l'article. Si M. le Ministre me dit, en regardant la 
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direction  qu'il  en  sera ainsi,  j'ai  mes assurances,  c'est 
tout. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je voudrais préciser de nouveau à M. Bouchat - 
mais  je  comprends  son  interrogation  -  que  les 
communes auront, à l'entrée en vigueur du décret, tous 
les outils nécessaires à la mise en œuvre de ce décret. 

(Réaction de M. Bouchat)

Voilà, il n'y a pas de souci. 

M. le Président. -  Bien,  si  vous  avez  déposé  un 
amendement,  je  suppose  que  la  discussion  générale 
touche à sa fin. 

(Réaction d'un membre)

C'est l'article 52 sur l'entrée en vigueur, je suppose, 
qui serait logique que vous le fassiez. 

Je déclare la discussion générale close.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION 
(DOC.744 (2012-2013) N°1)

Examen et votes des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen 
des  articles  du  projet  de  décret  modifiant  certaines 
dispositions du Code de la  démocratie  locale et  de la 
décentralisation (Doc. 744 (2012-2013) N° 1).

Je propose de passer au vote article par article. 

Article premier

L'article  premier  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. 2

L'article 2 est adopté à l'unanimité des membres. 

Art. 3

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 744 (2012-
2013)  -  N°3)  est  déposé  par  MM. Wahl,  Mme Pary-
Mille et M. Neven. En substance, celui-ci dit que le rôle 
du  politique  doit  rester  au  politique  et  non  pas  au 
secrétaire général ou au secrétaire communal. 

La  parole  est  à  M. Wahl  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Wahl  (MR).  -  C'est  un amendement  qui  a  été 
rédigé il y a déjà quelques jours, mais qui fait suite à ce 
que nous avons entendu au niveau des auditions et des 

échanges  de  vues  entre  nous.  Cet  amendement  est 
totalement confirmé par ce que j'ai entendu aujourd'hui. 
Il  s'agit  de  recadrer  clairement  le  positionnement  des 
élus sur le plan politique dans le sens noble du terme, du 
rôle du directeur général sur le plan plus de la gestion 
communale et administratif du terme. Je suis persuadé 
que tout le monde nous suivra, notamment Ecolo, parce 
que cela rentre tout à fait dans le cadre de ce qui est 
défendu à cet égard-là. 

M. le Président. -  L'amendement  n° 1 (Doc.  744 
(2012-2013) N° 3) est rejeté par 7 voix contre 3.

Un amendement n°1 (Doc. 744 (2012-2013) N° 2) 
est déposé par MM. Hazée, Bouchat et Mme Zrihen.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Hazée (Ecolo). - Puisque le décret prévoit que le 
contrat d'objectifs soit communiqué au conseil, mais tel 
que cela est formulé à la fin de l'alinéa du dernier de 
l'article  3,  cela pourrait  donner l'impression qu'il  n'est 
transmis au conseil que lorsqu'il est adapté en cours de 
route  alors  que,  bien  évidemment,  la  transmission  au 
conseil  est  surtout  importante  au  moment  initial,  au 
moment  où  le  contrat  d'objectifs  est  approuvé  par  le 
collège. L'amendement vise donc à clarifier les choses 
en prévoyant qu'il est donc le contrat d'objectifs dans un 
alinéa distinct et final à cet article. Le contrat d'objectifs 
est  communiqué  au  conseil,  de  même  que  ses 
actualisations  et  ses  éventuelles  adaptations.  Nous 
précisons  aussi  que  la  lettre  de  mission  -  document 
unilatéral qui vient du collège et dont nous venons de 
discuter  assez  longuement  -  est  annexée  au  contrat 
d'objectifs.  C'est  en  fait  une  pièce  annexe  au  contrat 
d'objectifs.

Voici la proposition de cet amendement.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - On le précise dans le décret, mais 
l'essentiel, ce sera dans des arrêtés.

C'est du n'importe quoi, mais je reconnais bien là, 
une certaine touche ...

Je  veux  bien  l'intégrer,  mais  cela  ne  tient  pas  la 
route. Que cela se retrouve dans un texte et non dans le 
restant.

M. le Président. - La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
vous dites que vous communiquez au conseil, c'est bien 
gentil. Il n'y a pas de débat, rien du tout. On le donne 
comme cela.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Non, pas « comme cela ».
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Mme Pary-Mille  (MR).  -  On  dit : « Il  est 
communiqué  aux  conseils ».  On  donne  donc  le 
document, point.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Oui,  il  y  a  toujours  possibilité  d'un  débat  au 
conseil  sur  un  point  porté  à  l'ordre  du  jour.  À  ma 
connaissance,  les  conseillers  débattront.  Il  me semble 
que c'est un document fondamental de la législature.

Mme Pary-Mille (MR).- Oui, mais« communiqué ».

M. le Président. -  « Communiqué »  comme  l'on 
communique une  Déclaration de politique  générale et 
où s'en suit un débat comme n'importe quel point porté 
au conseil.

Nous allons voter sur l'amendement de M. Hazée et 
Consorts.

L'amendement  n°1  (Doc.  744  (2012-2013)  N° 2) 
déposé par M. Hazée et Consorts est adopté par 7 voix 
et 3 abstentions.

L'article 3 tel qu'amendé est adopté par 7 voix contre 
3.

M. Hazée  (Ecolo). - J'aimerais  faire  une  demande 
aux  services  du  parlement,  dans  cet  article  -  comme 
dans  d'autres  d'ailleurs  -  de  remettre  à  l'équerre  la 
ponctuation, car il y a des points dans certaines phrases 
qui ont sautés.  Ce n'est  pas  l'essentiel  de notre débat, 
mais  ce  serait  bien  que  les  textes  parus  au  Moniteur 
belge soient remis à l'équerre. Le secrétariat m'a dit qu'il 
fallait le demander de manière explicite. Je le suggère 
donc à la commission.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Excusez-moi, mais un texte pareil 
où l'on doit faire une telle demande, c'est quand même 
un véritable scandale et je rappelle que la règle est en 
principe, de procéder par voix d'amendement. Lorsque 
vous changez un point ou une virgule, cela peut parfois 
changer  tout  le  sens.  Je  ne  sais  donc pas  accepter  la 
demande en tant que telle. Il faut une relecture totale à 
ce moment-là. Je suis désolé. Ce n'est pas la faute des 
services. Ce n'est  pas la faute de l'imprimeur,  ce n'est 
pas  la faute du parlement  si  un texte arrive avec une 
mauvaise syntaxe. C'est la faute de ceux qui ont envoyé 
le texte. Un texte qui a été discuté durant des mois et 
des  mois  et  dont  on  dit  et  claironne  qu'il  est  d'une 
importance totale, c'est quand même assez consternant 
de  devoir  entendre  ce  type  de  remarque  ensuite,  en 
cours de débat.

M. le Président. - Dont acte.

Voulez-vous  que  pour  chaque  point  ou  chaque 
virgule, il y ait un amendement technique ?

M. Wahl  (MR). -  Je  pense que l'on peut  avoir  un 

amendement  technique  global,  mais  il  est  hors  de 
question  de  donner  la  responsabilité  aux  services,  de 
refaire une lecture en changeant des virgules. Cela, c'est 
notre responsabilité. Je n'ai jamais vu cela.

M. le Président. - Règlementairement, je pense que 
je dois vous donner raison. Je n'ai pas de problème par 
rapport à cela.

S'il y a l'un ou l'autre collaborateur qui veut s'atteler 
à cela, on fera un amendement technique général ou au 
pire, on le fera en séance.

Vous voyez que l'on peut vous donner raison sur des 
points et des virgules.

(Rires)

Art. 4

À l'article 4, un amendement n°2 (Doc. 744 (2012-
2013) N°3) est déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et 
M. Neven. 

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR). - En ce qui concerne l'article 4, je 
souhaiterais poser l'une ou l'autre question concernant le 
stage. Peut-on avoir quelques précisions sur ce qu'est ce 
stage ? Là, vous renvoyez vers des arrêtés ministériels. 
Je  ne  me  souviens  pas,  dans  la  liste  que  vous  avez 
communiquée, l'avoir vu, mais je me trompe peut-être.

S'il  y  avait  moyen d'avoir  quelques précisions sur 
cette  problématique  de  stage.  Comment  estimez-vous 
que tout cela va se dérouler ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Il y aura un arrêté qui précisera les conditions du 
stage. Je peux déjà vous en exprimer la synthèse.

Il y aura un stage d'un an pour les personnes entrant 
en fonction et qui disposent du certificat de management 
public et de deux ans pour celles qui ne disposent pas de 
ce certificat. Ce stage sera prolongé d'un an.  S'agissant 
d'engager le plus haut fonctionnaire de la commune, il 
me paraît utile - au-delà de l'impression que vous laissez 
-  que  vous  passiez  un  examen,  fût-il  oral,  sur  le 
management, de confronter le candidat à la réalité.

M. Wahl (MR). - Durant cette période, il est payé, je 
suppose.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Non.

M. Wahl (MR). - Je pose la question, car il va déjà 
falloir chercher pour trouver les secrétaires communaux.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Oui, mais je pose des questions. Par qui va-t-il être 
coaché ?  Comment  voyez-vous  les  choses ?  S'agit-il 
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d'un cas par cas ? 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Pendant la période de stage, effectivement, il y a 
une commission de stage qui est mise en place et qui 
vise à accompagner pendant toute cette période, le grade 
légal nouvellement recruté. Elle procédera, notamment à 
l'issue du stage, à un rapport qu'elle fournira au collège 
sur l'évaluation du grade légal.

La mention sera que la commission, estimera qu'elle 
est favorable ou non à la poursuite ou à l'engagement 
définitif.  En  fonction  de  cela,  le  collège  décidera. 
Ensuite,  le conseil  nommera définitivement ou pas,  le 
grade légal.

La commission se compose de directeurs généraux 
et de directeurs financiers qui sont déjà en fonction dans 
d'autres  communes.  Ce  sont  les  coachs  ou  d'autres 
communes dont on fait état dans l'exposé des motifs. 

Ils sont au nombre de trois et ils sont désignés par le 
conseil communal, sur base d'une liste de directeurs déjà 
en fonction ou à la retraite qui disposent de minimum x 
années d'expérience ; « dix années d'expérience » nous 
dit l'arrêté du gouvernement en projet.

Le  collège  peut  intégrer  cette  commission 
d'accompagnement de stage.

(Réaction de M. Wahl)

L'arrêté dont je viens de vous parler est commun aux 
niveaux communal, provincial et du CPAS. On a posé la 
question aux fédérations. Elles ont marqué leur accord 
sur le texte. Le reste, c'est de leur fait.

Mme Pary-Mille (MR). - C'est impraticable.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  - On a posé  exactement  la  même question aux 
fédérations concernées.

Mme Pary-Mille (MR).  -  Donc,  on  met  en  place 
quelque chose qui est impraticable. C'est comique.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - On n'a pas dit que c'est impraticable. On a dit 
que ce sera difficile effectivement.

En  même  temps,  vu  qu'il  s'agit  de  greffiers 
provinciaux, on n'en recrute pas tous les ans.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR). - Je m'attendais à un commentaire 
de votre part, Monsieur le Président, parce que vous êtes 
en forme cet après-midi.

Je m'attendais à un commentaire du style que, à un 
certain  moment,  lorsqu'ils  disent  des  choses  peut-être 
pas  très  sensées,  là,  on  écoute  les  fédérations. 
Lorsqu'elles  disent  des  choses  qui  semblent  plus 

sensées, là, on ne les écoute pas. C'est un peu surprenant 
comme méthode de travail.

M. le Président. - À mon avis, ils vont un pas plus 
loin pour faire plaisir à M. Bouchat. On pense qu'il n'y 
aura peut-être plus beaucoup de greffiers provinciaux.

M. Wahl (MR). - Justement, s'il y en a de moins en 
moins, ne rêvez pas trop vite, je crains qu'il y ait encore 
quelques belles années pour eux.

J'ai une réponse, mais c'est assez surprenant.

M. le Président. -  Nous  en  sommes  toujours  à 
l'article 4.

Monsieur  Wahl,  vous  avez  un  amendement  qui 
rajoute  un  alinéa  3  où  vous  voulez  dispenser  les 
directeurs généraux d'une commune ou d'un autre CPAS 
qui serait candidat, a fortiori dans une autre commune, 
de certaines épreuves, sauf l'épreuve orale, en résumé.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Cela  a  été  évoqué  par  la 
Fédération des secrétaires communaux et  par  d'autres. 
Cela me semble quand même assez logique.

Vous avez un secrétaire communal qui a exercé ses 
fonctions pendant un certain nombre d'années et puis, il 
doit  suivre  un  stage  s'il  est  engagé  dans  une  autre 
commune. Par contre, qu'il y ait toujours l'épreuve orale, 
c'est sûr et certain. A priori, c'est quand même difficile 
de mettre en doute les compétences de la personne, sans 
quoi  les  responsables  communaux  sont  complètement 
jetés, mais s'ils vont en rechercher un ailleurs, c'est qu'il 
est bon.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - On est tout à fait d'accord avec vous. Ce sera 
réglé dans l'arrêté, comme je m'y étais engagé d'ailleurs. 
Pas besoin que ce soit dans le décret.

M. Wahl (MR). - Moi, je sais ce que j'ai et ce que je 
n'ai pas.

Excusez-moi, mais je fais plus confiance à un texte 
qu'à  une  promesse  d'arrêté,  surtout  dans  le  contexte 
actuel  où  manifestement  la  moindre  décision  au 
Gouvernement wallon commence à poser un problème 
terrible.  Je  m'attends  à  un  blocage,  soyons  clairs,  je 
m'attends prochainement - je ne suis pas le seul - à un 
blocage de plus en plus évident du fonctionnement du 
gouvernement, avec de plus en plus de difficultés à faire 
passer  un  certain  nombre  de  dispositions.  Vous  n'êtes 
pas  encore  parvenu  à  trouver  une  solution,  sinon  de 
façade, qui ne peut leurrer personne sur les certificats 
verts. Vous êtes en train de bloquer sur la réforme du 
CWATUPE. Celle-ci n'est pas prête à sortir.

Nous nous attendons donc à ce que désormais  les 
mesures d'exécution que vous prévoyez soient de plus 

27 P.W.- C.R.I.C. N° 100 (2012-2013) - Mardi 19 mars 2013



en plus difficiles à sortir.

Je vous propose donc de mettre cela dans le texte et 
de retenir notre amendement. Je ne vois pas pourquoi 
cela devrait impérativement figurer uniquement dans un 
arrêté  ministériel  alors  qu'il  y  a  moyen  de  le  mettre 
moyennant un amendement dans le texte.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Les conditions de recrutement figurent dans un 
arrêté.

Soyez  plus  optimiste  quant  à  votre  vision  du 
gouvernement. Croyez-moi, nous continuons à avancer 
de concert sur des sujets difficiles.

(Rumeurs)

Je ne partage pas votre analyse politique quant au 
fonctionnement du gouvernement.

M. le Président. -  Ce  n'est  pas  incompatible.  Un 
concert, cela fait du bruit.

Je pense que votre amendement ne convainc pas et 
ce, d'autant plus que le texte indique : « Les conditions 
sont  fixées  par  les  règles  minimales  établies  par  le 
gouvernement ». Je pense que cela se fait par arrêté.

Nous  procédons  au  vote  de  l'amendement  de 
M. Wahl.

L'amendement  n°  2  (Doc.  744  (2012-2013)  N°  3) 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven  est 
rejeté par 7 voix contre 3.

Nous passons au vote de l'article 4.

L'article 4 est adopté par 7 voix et 3 abstentions. 

Art. 5

À l'article 5, un amendement n° 3 (Doc. 744 (2012-
2013) N° 3) est déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et 
M. Neven  et  un  amendement  n° 1 (Doc.  744  (2012-
2013) N° 5)  est déposé par Mme Zrihen, MM. Bouchat 
et Hazée.

Nous  sommes  dans  le  paragraphe 5.  C'est  un 
problème de virgule. C'est le même.

On  peut  passer  au  vote  pour  l'amendement  de 
M. Wahl.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - L'amendement n'est pas tout à 
fait le même parce qu'il y a un problème de virgule et il 
manque  aussi  un  mot.  M. Wahl  corrige  un  des  deux 
problèmes,  une  des  deux  coquilles  du  texte  et  pas 
l'autre.

L'intention  est  bien  la  même puisqu'effectivement, 

l'intention du législateur est certainement d'éviter que le 
PV du conseil communal ne doive être signé par tous les 
membres du conseil  communal à  l'avenir.  Or, c'est ce 
que contient le projet de décret. Il y a là une nécessité de  
modifier  le  texte.  Il  me  semble  qu'il  y  a  une  petite 
différence.

M. le Président. -  Monsieur Wahl, vous supprimez 
la virgule et il faut rajouter un « par ».

Vous retirez votre amendement, Monsieur Wahl ?

L'amendement  n°3  (Doc.  744  (2012-2013)  N°  3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
retiré par ses auteurs.

Cela signifie-t-il que l'on vote sur l'amendement de 
la majorité à l'unanimité ?

M. Dupont (PS). - C'est exactement la même chose. 
Il  y  aura  une  adoption  par  le  conseil  communal.  Les 
procès-verbaux transcrits sont signés par le bourgmestre 
et  le  directeur  général.  Cela  évite  absolument  toute 
confusion.

On n'a pas deux « par » « par », mais bon. On n'est 
pas à cela près.

M. Wahl (MR).  -  Je  vote le  sous-amendement  du 
groupe.

M. le Président. -  Il  faut  le  faire  alors,  le  sous-
amendement. Je veux bien tout ce que l'on veut, mais je 
suis le garant du règlement.

Il y a donc un amendement de la majorité complété 
par un sous-amendement.

Nous allons voter sur l'amendement n°1  (Doc. 744 
(2012-2013)  N°  5)  déposé  par  Mme Zrihen,  MM. 
Bouchat et Hazée.

L'amendement  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Un sous-amendement  (Doc. 744 (2012-2013) N° 9) 
est déposé et exposé par M. Dupont.

Le  sous-amendement  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Un amendement n° 1 (Doc. 744 (2012-2013) N° 4) a 
été  déposé par  M. Hazée, Mme Zrihen et  M. Bouchat, 
au paragraphe 6.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  C'est  une  volonté  de  réparer 
une coquille dans le texte. En effet, le texte évoque que 
le secrétaire est chargé de la rédaction des avant-projets, 
or le commentaire évoque les projets et effectivement il 
n'est plus question après de projet. Il n'y a donc qu'une 
seule étape au niveau de cette rédaction et cela ne fera 
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pas  préjudice  après  à  l'adoption  par  les  instances 
habilitées. Voilà.

M. le Président. -  Il  s'agit  donc  de  remplacer  le 
terme « avant-projet » par « projet ».

Nous votons donc sur l'amendement n° 1 (Doc. 744 
(2012-2013) N° 4) déposé par M. Hazée, Mme Zrihen et 
M. Bouchat

L'amendement  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Nous  pouvons  passer  au  vote  de  l'article  5,  tel 
qu’amendé.

L'article 5,  tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 6

Y a-t-il une demande de précisions, Monsieur Wahl?

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Sur  le  principe,  il  n'y  a  pas 
beaucoup de difficultés.

Il  y a quand même une bizarrerie,  me semble-t-il, 
c'est qu'il n'y a pas de sanction. Or, il y en avait sur le 
précédent texte,  c'était l'article 1124-14 du code, mais 
qui est abrogé par l'article 11 du projet. C'est donc un 
peu bizarre et incohérent cette abrogation. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - C'était l'ancien code qui contenait des sanctions 
qu'il ne devait pas contenir dans la mesure où c'est une 
procédure disciplinaire. Si l'on contrevient à l'article, il 
y  a  donc  des  sanctions  disciplinaires  prévues dans  le 
code et elles sont applicables.

M. Wahl (MR). - Je ne partage pas cette opinion. Il 
me  semble  que  c'est  beaucoup  plus  clair  parce  que 
l'ancien  code  justement  rappelait  de  manière  précise 
cette  question  d'incompatibilité  avec  un  rappel 
spécifique  d'une  sanction  infligée  par  le  conseil 
communal. On le supprime. J'entends bien que l'on peut 
revenir dans la procédure disciplinaire normale, mais je 
ne comprends pas très bien le ratio legis.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PS). - J'ai une remarque de pure forme, 
mais cela  me gêne un peu. Le directeur général ne peut 
pas cumuler des activités professionnelles. Est-ce qu'il 
ne serait pas mieux de dire que le directeur général ne 
peut  pas  cumuler  sa  fonction  avec  d'autres  activités 
professionnelles ?

C'est  cela  que  l'on  veut  dire,  mais  « des  activités 
professionnelles », il  en a beaucoup qu'il doit cumuler 
en tant que directeur général des services. Mais, si c'est 
du purisme, je vous le laisse.

M. le Président. -  Je  crois  que,  au  sujet  de  votre 
remarque,  le  problème,  c'est  qu’il  y  a  une  seconde 
phrase qui y fait référence explicitement. Cela va donc 
compliquer le texte. 

M. Dupont  (PS). - Je ne crois pas, mais je vous le 
laisse. C'est très bien, c'est parfait.

M. le Président. -  Que  désirez-vous  mettre  à  la 
place ? Le directeur général ne peut cumuler sa fonction 
avec  d'autres  activités  professionnelles,  c'est  cela  que 
vous voulez dire ?

Oui, c'est plus clair, mais en même temps, ce n'est 
pas non plus du chinois.  Mais bon, je n'ai  rien à dire 
donc... 

La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Je  voudrais  bien  avoir 
quand même une explication.

Vous  supprimez  donc  la  sanction  pour  celui  qui 
cumule,  notamment avec le commerce ? Puisque vous 
renvoyez l'article 1124-14. Il inflige donc une sanction 
disciplinaire au secrétaire qui enfreint  l'article  1124-5. 
Cet article, c'est celui qui exerce un commerce, même 
par personne interposée.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Non. Simplement, on dit, vous aurez remarqué 
qu'il rentre dans le régime disciplinaire normal.

Pourquoi  spécifier  que  ce  cas-là  nécessiterait  une 
sanction disciplinaire spéciale ? Non. Il y a un régime 
disciplinaire, c'est interdire. Donc le régime disciplinaire 
s'applique. Le Conseil d'État n'a d'ailleurs pas relevé ce 
genre de remarque.

On  adoucit  quand  même  quelque  peu  la 
problématique du secrétaire communal dans la mesure 
où c'est le collège qui donne désormais autorisation à 
son  secrétaire  communal  d'exercer  une  activité 
professionnelle autre que celle qu'il exerce en tant que 
secrétaire  communal.  On  l'encadre,  on  dit :  « Cette 
fonction accessoire ne peut pas être de nature à nuire à 
l'accomplissement des devoirs de sa fonction et ne peut 
pas être contraire à la dignité de la fonction et ne doit 
pas être de nature à compromettre l'indépendance d'une 
fonction ou de créer une confusion avec celle-ci ».

M. le Président. - La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat,  Président  du  Conseil  supérieur  du 
Logement. - Je pense que la loi stipule clairement que 
nul ne peut avoir un intérêt direct ou indirect. C'est bien 
clair.  Monsieur  le  Ministre,  quand  un  secrétaire 
communal,  imaginons,  devient  président  d'une 
intercommunale,  imaginons  que  ce  soit  d'une 
intercommunale de transport électrique, d'électricité. On 
peut très bien proposer de diminuer les dividendes de la 
commune et là ce n’est pas refusé parce que ce n'est un 
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mandat et  que c'est  pas  une profession libérale ou un 
commerce.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Oui,  c'est  prévu.  Cependant,  en  tant  que 
secrétaire  communal,  il  ne  peut  certainement  pas 
devenir  président,  ni  membre  du  conseil 
d'administration.

M. Dupont (PS). - Tu as raison, mais il est en conflit 
d'intérêt, d'intérêt personnel. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  J'ai  déjà dit  qu'il  y avait  tellement de conflits 
d'intérêts que l'on ne s'y retrouvait plus. Je crois que l'on 
a relevé 236 cas de conflits d'intérêts multiples et divers 
dans  des  législations.  J'ai  toujours  été  partisan  d'une 
seule législation qui pouvait regrouper tout et de ne pas 
arbitrer des conflits d'intérêts décret par décret parce que 
cela  crée  une  confusion  totale.  Indépendamment,  je 
vous  propose  de  ne  pas  toucher,  ici,  aux  conflits 
d'intérêts. Ce n'est pas l'objet de l'article du code et cela 
ne change rien à la situation précédente. 

M. le Président. - Je crois que l'on a peut-être fait le 
tour sur l'objectif de l'article qui est d'éviter que le futur 
directeur  général  ne  cumule  avec  d'autres  activités 
professionnelles que l'on précise comme étant celles qui 
procurent un revenu professionnel tel que défini par le 
Code des impôts et on exclut expressément ce qui donne 
droit  à  un  jeton  de  présence,  donc  qui  évoque 
effectivement les notions de mandataire et de mandat.

Un amendement n° 2 (Doc. 744 (2012-2013) N° 2) 
est déposé par MM. Hazée, Bouchat et Mme Zrihen.

Il précise les autorisations de cumul en les limitant 
dans le temps, si j'ai bien lu.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - En les limitant dans le temps, 
non  pas  de  manière  absolue,  mais  en  donnant 
l'obligation  au  conseil  communal  de  réexaminer  la 
question tous les trois ans, de telle sorte qu'il puisse, le 
cas échéant, retirer une autorisation sans que cela ne soit 
contentieux,  comme  c'est  le  cas  lorsque  c'est  une 
révocation d'autorisation.

Voilà la précision qui est faite pour permettre ainsi 
d'évaluer la situation lorsqu'il  y a une évolution de la 
situation de l'activité par exemple ou lorsqu'il  y a une 
évolution de l'appréciation du poids politique. 

M. le Président. -  On va  demander à  ce  que  cela 
soit renouveler tous les trois ans. Donc, on peut peut-
être voter directement sur l'amendement puisque c'est un 
amendement de la majorité.

Nous votons donc sur l'amendement n° 2 (Doc. 744 
(2012-2013) N° 2) déposé par MM. Hazée, Bouchat et 
Mme Zrihen.

L'amendement  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Nous passons au vote de l'article 6, tel que modifié.

L'article 6,  tel  qu'amendé,  est  adopté  à  l'unanimité 
des membres. 

Art. 7

Je ne vois pas d'amendement sauf erreur.

L'article 7 est adopté à l'unanimité des membres. 

Art. 8

C'est un article qui prévoit une abrogation. Je ne vois 
pas d'amendement.

L'article 8 est adopté à l'unanimité des membres. 

Art.9

Nous avons deux amendements.

Un amendement n° 4 (Doc. 744 (2012-2013) N° 3) 
est déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven. 
Il s'agit d'un amendement technique qui est juste.

Les deux amendements sont les mêmes. La majorité 
retire son amendement technique ?

Mme Linard  (Ecolo).  -  Juste dans la  forme peut-
être,  il  faut  mettre  « alinéa 4 »  plutôt  qu’« aliéna  4 » 
dans l'amendement du MR.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Il  fut  un  temps  où  il  était 
considéré  comme scandaleux  de  faire  la  modification 
oralement et donc... 

M. le Président. -  Si  le  MR est  d'accord,  cela  ne 
change pas grand-chose...

L'amendement  n° 4 (Doc.  744  (2012-2013)  N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
retiré par ses auteurs.

L'amendement  n° 2 (Doc.  744  (2012-2013)  N° 5), 
déposé  par Mme Zrihen,  MM. Hazée  et  Bouchat,  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article 9,  tel  qu'amendé,  est  adopté  à  l'unanimité 
des membres.  

Art. 10  

L'article 10 est adopté à l'unanimité des membres.  

Art. 11

L'article 11 est adopté par 7 voix contre 2. 

Art. 12
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Nous allons procéder au vote sur l'article 12. Il faut 
remplacer les mots de « 60 000 habitants » par « 10 000 
habitants ».

L'article 12 est adopté à l'unanimité des membres. 

Un amendement n° 2 (Doc. 744 (2012-2013) N° 4) a 
été  déposé  par  M. Hazée,  Mme Zrihen,  M. Bouchat 
introduisant un article 12bis.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Un amendement de la majorité 
dans son ensemble. On m'a mis primo-signataire, mais 
je  n'avais  rien  demandé.  Cependant,  il  faut  faire  un 
sous-amendement parce que l'on a fait référence à une 
terminologie  projetée  au  futur,  mais  en  tout  cas  pas 
actuelle en faisant mention du secrétaire général adjoint 
alors qu'il s'agit du directeur général adjoint. Le sous-
amendement doit consister - je suis en train de l'écrire - 
à remplacer le mot « secrétaire » par « directeur ». 

M. le Président. -  Ce  sous-amendement  de 
l'amendement  prévoit  que  l'article  L1124-2  est 
applicable  au  directeur  général  adjoint.  Est-ce  bien 
cela ?

M. Hazée  (Ecolo).  -  De  mémoire,  il  vise  deux 
dispositions, mais une des deux dispositions est abrogée 
par le  projet  et  donc, c'est un amendement qui est au 
départ technique, mais il contient une coquille. 

M. le Président. - On a confiance en la rédaction de 
M. Hazée.

Nous allons donc voter sur l'amendement n° 2 (Doc. 
744  (2012-2013)  N° 4)  déposé  par  M. Hazée, 
Mme Zrihen, M. Bouchat.

L'amendement est adopté par 7 voix et 2 abstentions.

Le sous-amendement (Doc. 744 (2012-2013) N° 10), 
déposé  par  M. Hazée,  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art.13 

Sauf erreur, je n'ai pas d'amendement.

La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). - Donc, le directeur général 
adjoint assume les fonctions du directeur général en cas 
d'absence et d'empêchement.

L'article proposait « réduit l'exercice uniquement en 
cas d'absence du directeur général ». Alors, pour quelle 
raison, est-ce qu'il n'est plus permis au directeur général 
adjoint d'assumer la fonction en cas d'empêchement ? Et 
dans le cas d'un empêchement, à qui revient la charge ? 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Il  faut  la  lire  avec  une  autre  modification du 

CDLD  qui  prévoit  la  suppression  de  cette  notion 
d'empêchement  qui  n'est  pas  relevante  pour  un 
fonctionnaire, mais qui est applicable uniquement pour 
un mandataire.

À  partir  du  moment  où  la  notion  d'empêchement 
n'est  plus  applicable  parce  qu'elle  ne  trouve  pas  de 
fondement pour les fonctionnaires, on ne parle donc que 
d'absence. 

Mme Pary-Mille  (MR). - Et au CPAS, ce n'est pas 
changé dans le texte pour le CPAS.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Alors, c'est que c'est une coquille, mais je vais 
vérifier tout de suite. 

Mme Pary-Mille (MR). - C'est pour cela qu'il y a un 
souci. Il faut quand même de la cohérence. C'est pour 
cela que l'on pose la question. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je vais vérifier tout de suite. Bien sûr, bien sûr, 
merci. 

M. le Président. -  Merci  pour  la  remarque.  Nous 
allons opérer les vérifications nécessaires. 

Qui est pour l'article 13 ? 

C'est celui du CPAS que l'on adaptera ? 

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Si  c'est  celui-ci  qui  est 
mal torché, alors, on va attendre l'autre. 

M. Furlan,  ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je confirme que celui-ci est bon. 

M. le Président. - On dit que celui-ci est bon, donc, 
on passe au vote pour cet article 13.

Mme Pary-Mille (MR).  -  On n'achète pas  un chat 
dans un sac. 

M. Hazée  (Ecolo). -  Quelqu'un défend-il en fait le 
maintien  de  l'empêchement  pour  le  secrétaire ?  C'est 
cela la question. C'est la position du MR de maintenir 
l'empêchement ?  Du  côté  de  la  majorité,  il  y  a  une 
volonté...

M. le Président. -  Le  ministre  confirme  qu'à  son 
estime, l'article est bon. Je soumets donc l'article.

Mme Pary-Mille (MR). -  Alors,  je  repose  la 
question : qui va assumer en cas d'empêchement ? À qui 
revient  la  charge ?  Il  peut  y  avoir,  à  un  moment,  un 
empêchement quand même. 

M. Dupont  (PS). - D'après ce que je comprends, si 
la notion d'empêchement, comme l'a dit le collaborateur 
de M. le Ministre, n'est pas relevante pour un membre 
du personnel, un fonctionnaire, mais qu'elle l'est pour un 
mandataire,  on  le  sait,  il  ne  faut  pas  parler  ici 
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d'empêchement.  Cela  a  donc  été  déjà  supprimé  du 
CDLD.  Quand  le  directeur  général,  ou  autrement 
appelé, n'est pas dans la position de devoir exercer ses 
fonctions, il est absent. Et alors, il est remplacé, mais on 
ne  parle  plus  d'empêchement.  Cela  me paraît  simple, 
mais comme je ne suis pas un esprit très fin, peut-être 
que je n'ai pas compris. 

Mme Pary-Mille (MR). - Il y a longtemps que c'est 
supprimé dans le code, l'empêchement ? 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  C'est  le  texte  qui vous est  proposé qui  opère 
cette modification-là. 

Mme Pary-Mille (MR).  -  Ah,  donc  ce  n'était  pas 
déjà fait !

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Oui, mais parce que c'était une notion qui est 
tout  à  fait  inutile  et  inusitée  vu  que  la  notion 
d'empêchement est définie dans le CDLD et qu'elle ne 
vise pas les fonctionnaires. 

M. le Président. - L'article 13 est adopté par 7 voix 
et 2 abstentions.

Art. 14

La  justification  que  vous  donnez  c'est  que  la 
désignation  d'un directeur  général  faisant  fonction  est 
actuellement  exercée  par  le  conseil  communal.  Étant 
donné  que  c'est  le  conseil  qui  désigne  le  directeur 
général, il semble logique que la prérogative de désigner 
l'agent qui le remplacera en cas d'absence du directeur 
général.  Une vacance d'emploi sera également confiée 
au conseil communal et non au collège. 

À cet article, un amendement n° 3 (Doc.744 (2012-
2013) N° 2) est déposé par M. Hazée, Mme Zrihen.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Pour la  continuité  du service 
public, il y a une nécessité de permettre à la commune 
de fonctionner lorsque le secrétaire est absent, mais il ne 
faudrait évidemment pas que cette faculté donne lieu à 
une  prolongation  sans  délai.  L'idée  est  donc,  ici,  de 
permettre d'avancer pour des périodes renouvelables de 
trois  mois  de  telle  sorte  que  l'instance  habilitée  soit 
amenée à réexaminer le dossier tous les trois mois et de 
ne pas connaître, comme on l'a rencontré dans des cas 
certes  très  minoritaires,  mais  néanmoins 
problématiques,  des  désignations  de  long  terme  à  la 
fonction de secrétaire communal. 

M. le Président. -  L’amendement  n° 5  (Doc.744 
(2012-2013)  N° 3),  déposé  par  M.  Wahl,  Mme Pary-
Mille et M. Neven, est rejeté par 7 voix contre 3.

L'amendement  n° 3  (Doc.744  (2012-2013)  N° 2), 

déposé  par  M. Hazée,  Mme Zrihen,  est  adopté  par  7 
voix contre 3.

L'article 14,  tel  qu'amendé,  est  adopté  par  7  voix 
contre 3.

Art. 15 et 16

Les  articles 15  et  16  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

Les articles 15 et 16 sont adoptés à l'unanimité des 
membres. 

Art. 17

La parole est à Mme Pary-Mille. 

Mme Pary-Mille  (MR).  -  N'y  a-t-il  pas  de  stage 
pour le directeur financier ? 

(Réaction d'un membre)

Oui ? 

M. Hazée (Ecolo). -  J'avais la même question et je 
ne voyais pas la source de droit qui prévoit le stage pour 
le  directeur  financier.  Si  l'intention  du  législateur  est 
bien de le prévoir, ce qui me semble être annoncé par 
l'exposé des motifs, il serait alors conséquent de prévoir 
un alinéa qui en dispose ainsi.

Mme Pary-Mille (MR). - Ce n'est pas prévu.

(Réaction de plusieurs membres)

M. Wahl  (MR). - Il y a un minimum de rigueur à 
avoir. Lorsque l'on a parlé du stage du directeur général, 
le  ministre  nous  a  signalé  que,  quant  aux  modalités 
d'application, ce serait l'arrêté.

Ici,  dans l'exposé des  motifs,  il  est  clairement fait 
état du même régime pour le directeur financier. À très 
juste  titre,  M. Hazée  soulève la problématique.  Il  faut 
donc insérer un article. Sans quoi, il n'y a plus aucune 
cohérence. On ne peut pas également renvoyer à l'arrêté 
ministériel.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

M. le Président. -  Nous  allons  attendre.  Un 
amendement sera déposé à l'article 17.

Art. 18

À l'article 18, un amendement n° 3 (Doc. 744 (2012-
2013) N° 5) est déposé par Mme Zrihen, MM. Bouchat 
et Hazée. Il s'agit de remplacer le mot « abroger » par la 
phrase « le directeur financier faisant fonction bénéficie 
du traitement du titulaire ». L'objectif est de réserver le 
même traitement au directeur financier faisant fonction 
que le directeur financier. Cela me paraît logique.
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La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Nous  avons  introduit  un 
amendement similaire, sous forme d'article 18bis. Cela 
nous semble plus clair quant à la présentation.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

M. le Président. -  Va-t-on se battre pour un article 
18bis ou retirez-vous l'amendement ?

M. Wahl (MR). - Nous maintenons l'amendement.

M. le Président. -  Nous  procédons  au  vote  sur 
l'amendement de Mme Zrihen.

M. Wahl (MR). - On ne peut pas être contre.

M. le Président. - Vous êtes contre ?

M. Wahl (MR). - Non.

M. le Président. -  L’amendement  n° 3  (Doc.  744 
(2012-2013) N° 5), déposé  par  Mme Zrihen,  
MM. Bouchat  et  Hazée,  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

L'amendement  n° 6  (Doc.  744  (2012-2013)  N° 3), 
déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-Mille  et  M. Neven 
introduisant un article 18bis, est retiré par ses auteurs. 

M. Wahl (MR). - Il est sans objet.

M. le Président. -  L'article 18,  tel  qu'amendé,  est 
adopté à l'unanimité des membres.

Art. 19

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  J'ai  une  question  d'intérêt 
personnel.  C'est  une  bonne  chose  de  supprimer  le 
cautionnement. En attendant, il y a tout un mécanisme 
qui est en place, que je ne connais pas particulièrement 
bien.  Je  suppose  qu'il  y  a  là  des  fonds,  qu'il  y  a  un 
mécanisme  de  garantie.  Que  va-t-il  advenir  de  tout 
cela ?

Je ne sais pas très bien comment cela fonctionne. Je 
sais qu'il cautionne sans sortir de l'argent. 

(Réaction d'un membre)

Je crois  qu'il  y  a  un organisme de solidarité  entre 
eux, je ne sais plus très bien comment cela fonctionne.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  C'est  la  mainlevée  sur  le  cautionnement  en 
l'absence  de  tout  contentieux.  S'il  n'y  a  pas  de 
contentieux,  s'il  n'y  a  pas  de  problématique  sur  les 
comptes tels qu'ils sont vérifiés, et cætera, après la date 
d'entrée en vigueur du présent décret, il y a la mainlevée 
sur  l'ensemble  des  cautionnements  qui  était  constitué 

auprès  d'organismes,  qu'ils  soient  assurantiels,  que  ce 
soit des banques ou que ce soit un tout autre organisme. 
Le reste est maintenu tant que le contentieux n'est pas 
épuisé.

Pour ce qui est des modalités pratiques, tout comme 
le  code  ne  prévoit  pas  les  modalités  pratiques  de 
constitution  du  cautionnement,  le  présent  décret  ne 
permet pas non plus de prévoir les manières dont il était 
mis fin à celui-ci, juste dire quand il devait y être mis 
fin.

M. Wahl (MR). - À nouveau, sans remettre en cause 
le  principe,  mais  pour essayer  de  bien  comprendre  le 
mécanisme, sauf erreur de ma part, il existait une sorte 
d'organisme  entre  les  receveurs  communaux  et 
régionaux qui instauraient une solidarité. Y avait-il du 
personnel ? J'ai une ignorance très grande de la manière 
dont  cette  institution un peu mystérieuse  fonctionnait. 
C'est  pour  éventuellement  voir  les  conséquences 
pratiques.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Pour être tout à fait clair, cela avait été évoqué 
lors de nos rencontres avec les différentes fédérations et 
cela  ne  semblait  pas  poser  de  problème  quant  aux 
modalités.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  C'est  une  question  un  peu 
transversale. Le directeur financier,  c'est  finalement le 
titre  que  porte  celui  qui  remplace  le  receveur 
aujourd'hui. Il est tantôt receveur local, c'est-à-dire issu 
de la commune et ne travaillant que dans la commune, 
tantôt receveur régional. En fait, ils vont tous les deux, 
si je comprends bien la logique, lorsqu'ils sont dans la 
commune, être appelés directeur financier. C'est ce que 
je  déduis  de  l'article 16  que  nous  avons  voté  tout  à 
l'heure.  Les  fonctions  de  directeur  financier  sont 
conférées et exercées selon deux voies : la voie receveur 
classique ou la voie receveur régional. 

Je  comprends l'article  L1124-25 comme -  lorsqu'il 
évoque le directeur financier - évoquant l'ensemble des 
receveurs,  qu'ils  viennent  d'une branche ou de l'autre. 
Mais il y a, dans d'autres articles - je voulais laisser le 
temps aux services du cabinet d'examiner la loi sur le 
sujet - évocation des deux filières. On dit le directeur 
financier ou le receveur. Je ne voudrais pas que l'on en 
déduise  une  interprétation  a  contrario  pour  les  cas 
comme celui-ci et qui me paraît juste et cohérente, où 
on n'évoque que le directeur financier en visant bien les 
deux types de filière pour exercer ce métier.

Dans des articles suivants, par exemple au L1124-43 
ou  au  L1124-44,  on  utilise  les  deux.  J'ai  une 
incompréhension parce que je pense qu'il pourrait alors 
y avoir une interprétation malveillante, a contrario, qui 
soit problématique lorsque l'on vise les deux branches. 
À moins qu'il y ait un élément que je n'ai pas compris, 
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alors je ferais œuvre d'humilité en écoutant avec intérêt 
ces explications.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Tout cela doit  se lire dans un ensemble. Vous 
savez  que  l'on  examine  aujourd'hui  les  missions 
effectuées  par  les  receveurs,  qu'ils  soient  locaux  ou 
régionaux, au sein des administrations locales. Le titre 
que celui-ci possède lors de l'exercice de leur mission 
est bien « directeur financier », pour tous. 

Si  des  éclaircissements  doivent  encore  apparaître 
quant  au  statut  des  receveurs  régionaux  qui  seraient, 
dans  le  futur,  destinés  à  être  envoyés  au  sein  des 
communes  en  cas  d'absence  temporaire  de  directeurs 
financiers locaux, il nous est apparu opportun à ce stade, 
avant de s'être entendu sur le statut pur et administratif 
des receveurs régionaux, de maintenir ces termes qui ne 
posaient pas de problèmes ou difficultés d'interprétation 
au quotidien.

Lorsque  l'on  parle  de  receveurs,  encore 
actuellement, aujourd'hui dans les textes,  c'est bien de 
receveurs  régionaux  dont  il  est  fait  état.  Pour  le 
moment,  le  statut  n'est  pas  encore  modifié,  il  nous 
paraissait  tout  à  fait  opportun  de  maintenir  cette 
dénomination-là. Mais dans l'exercice de leur mission, 
c'est  bien  les  directeurs  financiers,  je  veux  dire,  le 
receveur  régional  n'a  pas  de  mission  autre  que  le 
directeur financier tel qu'il est aujourd'hui libellé dans le 
CDLD.

M. Hazée (Ecolo). - Pour l'article qui est là, cela me 
paraît très clair, mais alors tout à l'heure dans d'autres 
articles, il faudra réexaminer la question sous l'angle de 
dire : et pourquoi alors les deux. Dans certains articles, 
je  pense  par  exemple  au  1124-43  où  on  dit :  « À  la 
demande  du  directeur  financier  ou  du  receveur 
régional » ; un peu comme si cela pouvait être un tiers, 
alors  que  c'est  le  directeur  financier  qui  est 
éventuellement receveur régional.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Vous  avez  raison,  mais  a  priori,  avant  s'être 
rendu sur  le  véritable  statut  des  receveurs  régionaux, 
nous  avons  trouvé  opportun  de  maintenir  cette 
nomination-là. Il est possible que nous nous revoyions, 
lorsque  nous  aurons  arrêté  le  statut  des  receveurs 
régionaux  -  cela  nécessitera  peut-être  encore  un 
nettoyage du CDLD. Pour le moment, cela ne pose pas 
d'ambiguïté,  tout  le  monde sait  ce  qu'est  un directeur 
financier,  un  receveur  régional.  S’il  y  a  un  directeur 
financier, il y a un directeur financier, s'il n'y en a pas, 
c'est d'office un receveur régional.

M. Wahl (MR) -  Il a les mêmes missions.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Exactement les mêmes missions. Quand l'un est 
présent, l'autre n'est pas là.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Cela  me  paraît  extrêmement 

clair sur le plan du fond, mais je pense que c'est tout à 
fait important que les travaux préparatoires de ce texte 
contiennent l'ensemble des explications que vous venez 
de donner parce qu'il ne faudrait pas que, je le dis, on ait 
lorsque l'on a les  deux termes qui viennent  du même 
article, contrairement à celui-ci où il n'y en a qu'un, une 
interrogation a contrario qui vient laisser penser qu'il y a 
quelqu'un d'autre à côté du directeur financier alors que 
c'est bien lui qui agit et dans l'article 19 dans lequel on 
est, on évoque d'ailleurs que le seul directeur financier, 
qu'il soit l'un ou qu'il soit l'autre.

Considérant  que  ce point-là  est  clôt  pour  chacun, 
j’avais  un  amendement  technique  ou  même 
orthographique  en  proposant  de  supprimer  le  « s »  à 
économique qui me paraît dénué de sens.

M. le Président. - Merci pour votre vigilance.

Je propose de voter sur l'amendement que M. Hazée 
vient de déposer qui est d'orthographier correctement la 
phrase, en supprimant le « s ».

L'amendement  (Doc.744  (2012-2013)  N° 12), 
déposé  par  M. Hazée,  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Nous  procédons  au  vote  sur  l'article 19,  tel 
qu'amendé.

L’article 19, tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 17 (Suite)

Je vais vous proposer de revenir à l'article 17 dans le 
cadre duquel vous aviez suggéré un amendement.

Un amendement (Doc. 744 (2012-2013) N° 11) est 
déposé par Mmes Zrihen, Linard et M. Bouchat.

L'article 17 qui prévoit un paragraphe 1er. Vous avez 
reçu le document qui prévoit la nomination définitive à 
l'issue du stage. Un alinéa est ajouté au paragraphe 1er, 
dans  le  cadre  duquel  on  rajoute  la  phrase,  « la 
nomination définitive a lieu à l'issue du stage ».

L'amendement  (Doc.  744  (2012-2013)  N° 11)  est 
adopté par 7 voix et 3 abstentions.

L’article 17, tel qu'amendé, est adopté par 7 voix et 3 
abstentions.

Art. 20

Il  y  a  deux  amendements  qui  sont  identiques, 
l'amendement n° 4 (Doc. 744 (2012-2013) N° 5) déposé 
par  Mme Zrihen,  MM. Bouchat  et  Hazée  et  un 
amendement n° 7 (Doc. 744 (2012-2013) N° 3) déposé 
par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven introduisant 
un article 20bis. Vous êtes un adepte du bis, vous. 

L'amendement  n° 7  (Doc. 744  (2012-2013)  N° 3), 
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déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-Mille  et  M. Neven,  a 
été retiré par ses auteurs.

L'amendement  n° 4  (Doc. 744  (2012-2013)  N° 5), 
déposé  par  Mme Zrihen,  MM. Bouchat  et  Hazée,  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article 20, tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 21 à 22

Les articles 21 à 22 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 23

Un amendement (Doc. 744 (2012-2013) N° 6) a été 
déposé par M. Hazée, Mme Zrihen et M. Bouchat.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  Bouchat,  c'est  un 
amendement  qui  concerne  en  fait  la  même 
problématique  que  tout  à  l'heure  sur  l'autorisation  de 
cumul et  son examen tous les  trois ans par le conseil 
communal,  transposition,  il  reviendra  encore  tout  à 
l'heure pour les autres cadres légaux.

M. le Président. - C'est l'ajout Monsieur Wahl. Vous 
avez voté la fois dernière. C'est simplement de dire que 
l'autorisation  de  cumul  est  renouvelable  tous les  trois 
ans.

L’amendement (Doc. 744 (2012-2013) N° 6), déposé 
par M. Hazée, Mme Zrihen et M. Bouchat, est adopté à 
l'unanimité des membres.

L'article 23, tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 24

Sur  l'article 24  qui  dit  que  les  dispositions  sont 
mutatis.

L'article 24 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 25

Il y a différents amendements.

L'amendement n° 8 (Doc. 744 (2012-2013) N° 3) a 
été déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven 
qui complète le point n ° 1.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - C'est un article important puisqu'il 
revoit tout le rôle du directeur financier et j'en reviens à 
la  discussion  générale  où  j'avais  demandé  que  l'on 
puisse  expliquer  comment  s'exerçait,  comment  était 
maintenu  ce  contrôle  de  la  procédure.  Je  trouve  que 

dans les explications qui ont été données par le ministre, 
il y a des choses extrêmement intéressantes qui ont pu 
être dites et qui peuvent rassurer sur un certain nombre 
de choses. Je crois que c'est important de le souligner. 
La seule difficulté que j'ai, c'est qu’entre les explications 
d'un mécanisme qui me semble bon et sa retranscription 
dans les textes, j'ai quelques difficultés, parce que c'est 
ce que j'avais exposé lors de la discussion générale. Je 
ne voyais pas bien la retranscription dans les textes. Or, 
sauf  erreur  de  ma  part,  c'est  ici  que  cela  devrait  se 
trouver.  Vous  prévoyez  l'intervention  en  amont  du 
receveur,  l'idée  est  intéressante,  on  en  a  parlé,  je  ne 
reviendrai pas sur ce propos-là. Toute la problématique 
est  donc,  comme  le  soulignait  le  Conseil  d'État, 
l'intervention du receveur in fine de la procédure.

Cette  mission  du  receveur  local  sera,  semble-t-il, 
réaffirmée  par  un  projet  d'arrêté,  par  un  arrêté  qui 
modifiera  l'article 64  du  règlement  général  de  la 
comptabilité communale, lequel spécifie le mandat que 
le directeur financier renvoie au collège avant paiement.

Mais  dans  la  hiérarchie  des  normes,  le  décret 
l'emporte  sur  un  arrêté  de  gouvernement  et  donc,  ne 
vaut-il pas mieux intégrer cet article 64 dans le projet de 
décret  parce  que,  là,  cela  correspondrait  totalement  à 
votre  souci,  tel  que  vous  l'avez  exposé,  mais  cela 
bétonnerait les choses. Ou alors, il faudrait m'expliquer 
Monsieur  le  Ministre.  Je  pense  que  vous  nous  avez 
pratiquement convaincus lors de la discussion générale, 
il  faut  le  dire,  mais  la  seule chose,  c'est  qu'entre  vos 
propos  et  vos explications sensées,  bonnes,  et  ce  que 
l'on voit dans les textes, il y a un problème, c'est que 
l'on  ne  retrouve  pas  vos  explications  dans  les  textes. 
C'est cela qui m'inquiète un peu.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Les textes font référence aux RGCC et si on veut 
intégrer tout le RGCC, c'est-à-dire le Règlement général 
de comptabilité communale à l'intérieur d'un décret, on 
doit se poser la question pour tout le RGCC. Pourquoi 
cet article du RGCC plutôt qu'un autre puisque dans le 
RGCC ?  C'est  toute  la  manière  dont  on  tient  la 
comptabilité provinciale et communale. Il est logique de 
répondre  à  la  remarque  du  Conseil  d'État par  une 
référence  au  Règlement  général  sur  la  comptabilité 
communale et de modifier ce règlement en conséquence 
puisque c'est là que se trouve la manière dont on tient la 
comptabilité.

M. Wahl  (MR).  -  D'accord, Monsieur  le  Ministre, 
mais tout le mécanisme que vous nous avez exposé, où 
l'on  retourne  en  cas  de  divergences  entre  le  directeur 
financier  et  le  collège  communal,  où  l'on  retourne  in 
fine  devant  le  conseil  communal,  et  si  j'ai  bonne 
mémoire,  lors  de  notre  dernière  réunion,  lorsque  l'on 
avait évoqué cette problématique, vous aviez également 
évoqué un rôle de la tutelle en la matière.

Mais  où  se  trouve  tout  cela ?  Actuellement,  à  ce 
stade, ce sont des explications. Le mécanisme que vous 
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nous  exposez  au  risque  de  me  répéter  me  semble 
satisfaisant, mais le problème est que je ne le vois pas 
dans les textes. Alors, ou bien cela va venir, ce qui est 
un peu embêtant, et si cela vient par la voie d'un arrêté 
ministériel,  j'attire  quand même votre  attention sur  la 
problématique  de  la  hiérarchie  entre  les  normes.  Or 
nous  sommes  ici  dans  un  problème  qui  peut 
inévitablement entraîner une responsabilité civile sinon 
pénale,  tant  des membres du collège que du directeur 
financier, même sous le nouveau régime. Cela ne leur 
permet pas de faire n'importe quoi. Et il faut donc une 
sécurité juridique, il faut que le mécanisme qui permet 
au directeur financier d'agir tel  que le mécanisme que 
vous nous avez exposé lui permettra de faire, il faut que 
cette possibilité d'agir soit suffisamment forte au niveau 
de la norme légale. Mais je crains que par le mécanisme 
que vous semblez vouloir mettre en place - mais je me 
trompe peut-être à nouveau - ce ne soit pas le cas. Et 
donc, je ne vois toujours pas où se trouve ce mécanisme 
dans le texte.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  vais  tenter  de  vous  expliquer  et  d'être 
convaincant. Sur le mécanisme, nous sommes d'accord. 
Aujourd'hui, l'article 60 est une possibilité qui existe. Je 
ne  l'invente  pas.  Simplement,  je  dis  aujourd'hui  que 
concernant  le  RGCC, le  collège peut  prendre  sous  sa 
responsabilité,  mais  en  plus,  il  peut  aller  devant  le 
conseil communal. C'est la seule chose que l'on modifie. 
Mais aujourd'hui, le RGCC n'est pas dans le décret. On 
ne modifierait rien dans les grades légaux et aujourd'hui, 
l'article 60,  c'est  dans  le  RGCC.  Donc,  quand  on  a 
modifié le décret, on a fait référence au RGCC modifié. 
Je  ne  peux  faire  référence  dans  le  commentaire  des 
articles  qu'à un autre  texte qui est  un arrêté,  non pas 
ministériel, mais un arrêté de gouvernement, qui règle la 
manière dont la comptabilité communale est tenue et les 
responsabilités des uns et des autres en la matière.

Vouloir intégrer tout le RGCC à l'intérieur du décret, 
cela me paraît difficile.

M. Wahl  (MR). - Il y a un problème et à nouveau, 
ce n'est pas sur le fond. Nous sommes d'accord sur ce 
point. Mais désormais, c'est sur la retranscription dans 
les textes.

Supprimer  l'article  L1124-40,  qui  prévoit  le 
paiement du receveur communal, le fait que le receveur 
communal  est  chargé  d'acquitter  son  mandat  régulier 
sous sa responsabilité. Cela ne se retrouve plus dans le 
texte  décrétale.  Or,  ce  dernier  reste  une  norme 
supérieure, et c'est là l'insécurité juridique que je crains 
quelque peu.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je vais vous retrouver l'endroit.

M. Wahl (MR). - Il n'y a plus le mot régulier.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 

Ville. - Oui, mais cela, c'est la définition.

M. Wahl (MR). - Oui, c'est toute l'argumentation du 
Conseil  d'État.  C'est  une  des  dispositions  qui 
m'inquiétait le plus dans le texte, c'était le nouveau rôle 
du  directeur  financier,  à  qui  personnellement,  je 
considérais  qu’on  donnait  une  fonction  par  trop 
politique.  Vous  m'avez  convaincu  de  l'inverse.  Donc, 
honnêtement,  pas  de  souci  là-dessus,  j'en  suis 
véritablement rassuré. 

Par contre, où je ne suis pas rassuré, c'est que dans 
une matière qui est aussi pointue, aussi susceptible de 
difficultés, on ne bétonne pas cela au niveau légistique. 
Or, j'ai l'impression qu'en déforçant la matière, le Code 
de la  démocratie  locale,  et  en se référant  à  une autre 
disposition moins importante, on affaiblit l'ensemble du 
mécanisme. 

Voilà mes craintes et là, vous ne me rassurez pas.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  n'ai  pas  les  mêmes  craintes,  sincèrement, 
parce que la seule chose que l'on a modifiée, c'est de 
remplacer « mandat régulier » par « mandat ». Et on fait 
référence au RGCC pour le reste. 

M. Wahl (MR). - Enfin, voilà, je suis d'accord avec 
le mécanisme que vous nous avez exposé, mais je ne 
suis pas d'accord avec la retranscription dans les textes. 
Cela  pose,  je  le  crains,  un  problème  et  qui  va  vous 
obliger,  à mon avis, après l'une ou l'autre difficulté, à 
remettre ce texte sur le métier.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Nous n'avons pas la même analyse.

M. Wahl  (MR).  -  Mais  non,  mais  tant  qu'à  faire, 
vous essayez de faire dans la sécurité.

Encore une question pour éviter toute confusion, et 
au  niveau  des  travaux parlementaires,  c'est  important. 
Le  directeur  financier  n'aura  pas  de  contrôle 
d'opportunités  sur  la  nouvelle  formule,  cela  reste  un 
contrôle de légalité. Je pense que pour le rapport, c'est 
extrêmement important que cela y figure, d'une manière 
on ne peut plus explicite.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  vous  le  confirme  de  manière  tout  aussi 
explicite que votre question l'était.

M. Wahl  (MR).  -  Toujours  pour  l'article 25, 
effectivement, il doit remettre un avis et on me rappelle 
qu'il  y  a  des  précisions  à  avoir.  À  quel  moment,  en 
fonction de quelle somme - parce que le texte pourrait 
prêter à confusion - doit-il remettre un avis préalable ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Au-dessus de 22 000 euros, c'est obligatoire. En 
dessous de 22 000 euros, c'est facultatif ou cela peut être 
sollicité par le collège.
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M. Wahl  (MR).  -  Qu'en  est-il  des  5 500  euros 
alors ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Les 5 500 euros, c'est une référence au seuil du 
marché public en dessous duquel un bon de commande 
simple suffit.  On aurait pu se passer de la référence à 
5 500 euros.

M. Wahl (MR). - Et il peut ou il doit ? Quand doit-il 
et quand peut-il ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Au-dessus de 22 000 euros, supérieur ou égal, il 
doit  remettre  un avis,  pour la  légalité.  En dessous de 
22 500 euros, il peut, de sa propre initiative, et il doit, 
sur demande du collège.

M. Bouchat (cdH). - Et en dessous de 5 500 euros, 
je vous rejoins. Que peut-il faire ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  La  seule  chose,  c'est  que  d'initiative,  il  peut. 
C'est la même chose.

M. Bouchat  (cdH). - Dès lors il faut le supprimer, 
vous aurez raison, les 5 500 euros n'ont pas de raison 
d'être.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Ils  n'apportaient  rien  dans  le  texte,  mais  ils 
n'ajoutaient rien.

M. Bouchat (cdH). - Mais si !

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - On n'a pas de raison de le retirer.

(Rumeurs)

M. Wahl  (MR).  -  Le  quatrièmement,  Monsieur  le 
Ministre, prévoit l'obligation de remettre un avis et là on 
est  entre  5 500  euros  et  22 000  euros.  Donc  je  ne 
comprends pas, par rapport aux explications.

(Rumeurs)

Il y a quelque chose qui n'est pas clair parce qu’avec 
l'amendement  que  vous  présentez  vous  ajoutez, 
« d'initiative ». La distinction entre le tertio et le quarto, 
c'est le terme « d'initiative ». Or, vous ajoutez le terme 
« initiative » par amendement au tertio, ce qui met sur 
égalité le tertio et le quarto. Il faut donc le supprimer au 
quarto soit mettre un « peut » quelque part.

(Rumeurs)

M. Hazée  (Ecolo).  -  On  mentionnerait  donc 
« inférieur  à  22 000  euros »  à  la  place  de  « compris 
entre 5 500 euros et 22 000 euros ». 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Auquel  cas,  dans  les  10  jours  calendrier,  il 

faut....

M. le Président. - Je pense qu'il y a unanimité de la 
commission pour que le texte soit plus clair à ce niveau-
là.  Donc,  on  supprime la  référence  à  5 500 et  mettre 
« en-dessous  de  22 000 »,  donc  c'est  la  possibilité  de 
rendre un avis d'initiative.

Peut-on  reprendre  la  suite  et  envisager  les 
amendements pendant que l'on rédige cet amendement-
là ?

Il  y  a  deux  amendements  qui  ont  le  même objet. 
Dans l'article 25,  1°,  où à la  fois le  groupe MR et  la 
majorité ont rentré un amendement qui ajoute donc ceci, 
c'est relativement long et c'est un amendement dans le 
cadre  duquel  l'un  et  l'autre  disent  ceci :  « En vue  du 
recouvrement  des  créances  non  fiscales  certaines  et 
exigibles,  le  directeur  financier  peut  envoyer  une 
contrainte visée et rendue exécutoire par le collège. Une 
telle contrainte est  signifiée par  exploit d'huissier. Cet 
exploit  interrompt  la  prescription et  une contrainte  ne 
peut  être  visée  et  rendue  exécutoire  par  le  collège 
communal  si  la  dette  exigible,  liquide  et  certaine 
date..... ». Et cela se termine par citation.

La justification  est  qu'un  tel  mécanisme  existe  au 
nord du pays, à l'article 94 du Gemeentedecreet du 15 
juillet qui permet aux gestionnaires financiers dans les 
communes flamandes de procéder pour les créances non 
fiscales de la même manière que le directeur financier le 
fait  pour les créances fiscales, qui permet d'éviter des 
frais inutiles et d'éviter l'arriéré judiciaire. Donc cela fait 
accord dans l'ensemble des groupes. 

Donc je propose de reprendre l'amendement du MR 
qui est le même. 

L'amendement  (Doc. 744  (Session 2012-2013) 
N° 7), déposé par Mme Zrihen, MM. Hazée et Bouchat, 
est retiré par ses auteurs. 

L'amendement  n° 8  (Doc. 744  (2012-2013)  N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
adopté à l'unanimité des membres.

Nous  allons  examiner,  ensuite,  au  paragraphe 2, 
deux  amendements:  l'amendement  (Doc. 744  (2012-
2013)  N° 14),  déposé  par  MM. Hazée,  Bouchat  et 
Mme Zrihen  et  l'amendement  (Doc. 744  (2012-2013) 
N° 13), déposé par MM. Hazée, Bouchat et Dupont.

La parole est à M. Hazée

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Président, avant le 
paragraphe 2,  je  voulais  suggérer  un  amendement 
formel au paragraphe 1er, alinéa 2, devenu maintenant 
alinéa 3,  puisqu'il  est  fait  mention :  « Le  délai  de  10 
jours peut être prorogé d'une durée égale à ce délai par 
décision  de  l'auteur  de  l'acte  concerné  s'il  en  fait  la 
demande  motivée ».  Si  je  lis  cela  avec  la  syntaxe 
française la plus classique, on a l'impression que c'est 
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l'auteur de l'acte qui doit faire la demande motivée alors 
qu'il me semble que c'est bien sûr le directeur financier 
qui est évoqué derrière le sujet « il ». Donc, je proposais 
de l'écrire explicitement « si le directeur financier en fait 
la demande motivée », afin d'éviter un malentendu.

M. le Président. -  Nous  avons  adopté  un 
amendement  effectivement  qui  permet  de  clarifier  la 
phrase,  donc en dessous du quatrièmement  actuel  qui 
précise qu'il y a possibilité pour l'auteur de l'acte, c'est-
à-dire le directeur financier,  de remplacer le « il » par 
les mots : « le directeur financier », c'est plus clair dans 
le texte.

L'amendement  (Doc. 744  (2012-2013)  N° 14), 
déposé  par  MM. Hazée,  Bouchat  et  Mme Zrihen,  est 
adopté à l'unanimité des membres.

On aborde le  second amendement qui concerne  le 
quatrièmement  dans le  cadre  duquel  il  semble  qu'il  y 
avait unanimité pour préciser dès lors que l'on retire les 
mots  « comprise  entre  5 500  euros  et  22 000  euros » 
pour les remplacer par la notion d'« inférieure à 22 000 
euros ». Donc à partir de 22 000 euros, obligation pour 
le directeur financier de rendre avis et cela peut se faire 
d'initiative en dessous de 22 000 euros. Le texte est ainsi 
plus clair.

Je mets l'amendement au vote de la commission.

L’amendement  (Doc. 744  (2012-2013)  N° 13), 
déposé par MM. Hazée, Bouchat et Dupont, est adopté à 
l'unanimité des membres.

Nous  allons  ensuite  au  paragraphe 2  de  l'article 
concerné dans le cadre duquel il y a.....

M. Hazée (Ecolo). - Il faut retirer le Doc. N° 4 parce 
que, en fait, la majorité,  dans un excès de zèle, a fait 
deux amendements portant un contenu identique.

M. le Président. -  L'amendement  n° 3  (Doc. 744 
(2012-2013) N° 4), déposé par M. Hazée, Mme Zrihen, 
M. Bouchat, est retiré par ses auteurs. Et l'amendement 
n° 4  (Doc. 744  (2012-2013)  N° 4),  déposé  par 
M. Hazée, Mme Zrihen, M. Bouchat,  est  retiré par  ses 
auteurs. Nous avons alors un autre amendement.

M. Hazée (Ecolo). -  Pour le présenter en quelques 
mots,  le Conseil  d'État  a mis en évidence la nécessité 
que l'indépendance fonctionnelle du receveur soit bien 
sûr  garantie  par  les  textes.  Le  gouvernement  a  retenu 
cette invitation pour certains alinéas, mais il est allé trop 
vite et il  ne l'a pas retenu pour d'autres alinéas. Il  est 
proposé,  par  cohérence  et  dans  la  suite  de  l'avis  du 
Conseil  d'État,  de  garantir  cette  indépendance 
fonctionnelle  à  chacune  des  étapes  lorsque  l'avis  du 
receveur,  futur  directeur  financier,  sera  rendu.  Un 
amendement similaire sera déposé pour ce qui concerne 
les CPAS. 

M. le Président. - Le groupe MR est-il d'accord de 

faire plaisir au Conseil d'État ?

M. Hazée (Ecolo). -  Nous nous permettons de dire 
que ce n'est pas seulement pour faire plaisir au Conseil 
d'État, mais c'est d'abord pour assurer la bonne gestion 
de nos communes, évidemment.

M. le Président. -  Oui, mais de temps en temps on 
peut faire preuve d'humour, je sais que je ne suis pas 
toujours compris, je reste incompris, mais c'est comme 
cela, je dois prévenir.

L'amendement n° 4 (Doc. 744 (2012-2013) N° 2) est 
adopté à l'unanimité des membres.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Se pose encore une question au 
dernier  alinéa  du  paragraphe 2  où,  à  nouveau,  une 
lecture rapide pourrait donner lieu à des conséquences 
problématiques,  puisque  l'on  évoque  l'incidence 
financière au niveau de la commune ou au niveau des 
entités consolidées. On fait bien de mettre l'accent sur 
les entités consolidées, mais contrairement à ce que l'on 
fait  pour les  provinces,  on les  cite,  à  savoir  le  centre 
public d'action sociale - pour ce qui concerne la région 
de  langue française  -  la  zone de  police,  les  fabriques 
d'église,  les  établissements  chargés  de  la  gestion  des 
temporels des cultes reconnus en langue française et les 
régies ordinaires ou autonomes.

Puis, on a un dernier complément, mais tel que c'est 
formulé,  on  pourrait  penser  que  ces  associations  sont 
consolidées avec les comptes de la commune alors qu'il 
n'en  est  rien,  puisque  l'on  évoque  les  associations  de 
droit  ou  de  fait  qui  reçoivent  simplement  des 
subventions de la commune. Il me semblerait utile - je 
le  soumets  aux  collègues  -  de  remplacer  « et  les 
diverses »  par  « ainsi  que  les  diverses »  ou  un  point-
virgule,  pour  se  sortir  de  cette  énumération 
problématique.

M. le Président. -  Pouvez-vous préciser ? C'est à la 
page 14.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Au-dessus  de  la  page 14  du 
cahier. 

On  cite  les  entités  consolidées  sur  lesquelles  le 
receveur peut rendre d'initiative au collège son avis de 
légalité, écrit et motivé, ou ses suggestions. Puis on cite 
toutes  ces  entités  consolidées  et  l’on  met  dans 
l'énumération des éléments qui ne sont plus dans cette 
énumération.

À nouveau, ce n'est pas pour mettre quiconque en 
difficulté  ou  retenir  chacun  plus  longtemps  que 
nécessaire, mais nous produisons ici des textes appelés à 
devenir législation.

M. le Président. -  Pouvez-vous  reprendre  plus 
lentement le corps de votre raisonnement ?
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M. Hazée  (Ecolo).  -  On  permet  aux  receveurs  de 
rendre  un  avis  d'initiative  dans  un  certain  nombre  de 
cas.  On évoque  la  commune bien  sûr,  mais  aussi  les 
entités consolidées de la commune. Le projet propose de 
les énumérer, à savoir le centre public d'action sociale, 
la  zone  de  police,  les  fabriques  d'église.  Ce sont  des 
entités consolidées au niveau des comptes publics avec 
les comptes communaux.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Le dernier complément de cette longue liste permet 
au receveur de donner un avis aux associations de droit 
ou de fait qui reçoivent des subventions de la commune. 
Cela reste  tout  à  fait  pertinent.  Il  me semble que ces 
associations  de  droit  ou  de  fait  ne  sont  pas  toujours 
consolidées avec les comptes de la commune.

M. le Président. - D'accord, mais préalablement, il 
est  indiqué  « toute  question  ayant  une  incidence 
financière au niveau de la commune » ; donc, au niveau 
de  la  commune,  une  subvention  peut  avoir  une 
incidence  financière  dans  mon  budget  communal. 
L'énumération reste  donc pertinente.  C'est  vrai  qu'une 
association  de  fait  ou  une  association  faite  sur  base 
d'une  ASBL  n'est  pas  nécessairement  une  entité 
consolidée de la commune. Néanmoins, elle peut avoir 
une subvention. Je pense que le texte reste pertinent.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

C'est autre chose.

À la limite, il n'y a pas besoin de l'énumération.

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  il  y  a 
effectivement un problème. D'une part, il y a toute une 
série d'organismes sur lesquels le receveur communal, la 
commune  a  effectivement  les  moyens  d'avoir  les 
données,  dont  les  budgets,  et  cætera,  correspondent  à 
des  normes  bien  précises.  Comment  voulez-vous 
demander à un directeur financier d'aller donner un avis 
sur les comptes d'une association telle qu'une fanfare ou 
d'un mouvement de jeunesse ?

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Ce qui a été répondu c'est que, dès le  moment où 
quelque  chose  est  donné,  il  y  a  une  implication 
financière pour la commune, aussi petit soit le subside 
ou l'allocation. On va demander au directeur financier 
une mission totalement impossible. J'imagine déjà, dans 
un  conseil  communal,  l'opposition  jouer  là-dessus  en 
disant : vous allez donner un subside à telle association, 
on voudrait avoir un avis du directeur financier. On ne 
s'en sortira plus. Cela risque d'être excessif.

M. le Président. -  Si  je  peux  me  permettre,  c'est 
pour  moi  cohérent  dans  le  reste  de  la  législation  qui 
prévoit des contrats de gestion. S'il ne sait pas donner 
d'avis,  il  peut aussi  écrire  qu'il  n'est  pas  mis dans les 
conditions pour pouvoir donner un avis.

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS).  -  Une manière  de s'en sortir  est 
sans  doute  cela,  Monsieur  le  Président,  de  dire  « les 
diverses associations de droit ou de fait avec lesquelles 
la  commune a conclu un contrat  de  gestion »,  ce  qui 
implique que ce sont les associations qui reçoivent au 
minimum 50 000 euros de subsides. De cette manière, 
on évite les fanfares et l’on évite...

M. le Président. - La lourdeur administrative...

M. Dupont  (PS).  -  Pas  la  lourdeur administrative, 
mais  le  fait  que  l'on  ne  soit  pas  dans  des  entités 
consolidées, que l'on est dans un autre registre. Il y a les 
consolidées et les associations.

(Réaction de plusieurs membres)

Avec lesquelles la commune a conclu un contrat de 
gestion, on sait que c'est 50 000 euros.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je pense que vous vous trompez totalement. Je 
lis : « Un directeur financier donne un avis de légalité 
écrit et motivé, sur demande du collège - le collège a un 
souci, il demande donc un avis à son directeur financier, 
à  son  conseil  ou  au  directeur  général  parce  que  le 
secrétaire  communal  aura  aussi  une  inquiétude  -  sur 
toute question ayant une incidence financière ». On ne 
parle  pas  de  comptes,  on  ne  dit  pas  qu'il  doit  aller 
examiner les comptes de la fanfare. On dit simplement 
qu'une décision peut avoir une incidence financière. Le 
fait  de  donner  une  subvention est  déjà  une  incidence 
financière. À défaut, il peut passer outre de cet avis, il 
peut  rendre  d'initiative  au collège  communal  son avis 
par écrit et motivé ou ses suggestions sur toute question 
ayant une incidence financière au niveau de la commune 
ou au niveau des entités consolidées. Il ne va pas non 
plus aller voir les comptes du CPAS, ni de la zone de 
police. Il y a un receveur.

Puis on cite des entités consolidées et des ASBL, pas 
forcément  communales,  mais  à  qui  la  commune  peut 
donner une subvention à un moment. À mon sens, il ne 
va pas aller voir les comptes de ladite institution, qu'elle 
soit consolidée ou pas. Par contre, il a peut-être un avis 
sur la légalité de la subvention ou de la dotation à la 
zone de police.

Je vais prendre un exemple qui est arrivé récemment 
à la tutelle. Les bourgmestres, lors du collège de police, 
se mettent d'accord sur la répartition de la dotation dans 
une zone de police. Il est clairement indiqué que cette 
répartition de dotation doit être avalisée par les conseils 
communaux. Dans bon nombre de cas, cela ne s'est pas 
fait. Pour le receveur, c'est une condition de forme. C'est 
une  décision  qui  a  une  incidence  financière  sur  le 
fonctionnement  de la  commune.  Quand le  mandat  lui 
arrive, il constate qu'il n'a pas la délibération du et il a 
donc un avis à remettre.
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M. Dupont  (PS).  -  Je  suis  parfaitement  d'accord 
avec vous, mais on est partis d'un problème de forme et 
pas d'un problème de fond. Le problème de forme, c'est 
qu'on a l'air, dans le texte, de considérer comme entités 
consolidées  -  c'est  l'objection  que  faisait  un  de  nos 
collègues - les diverses associations de droit ou de fait. 

M. le Président. - J'entends bien, mais je ne partage 
pas.  C'est  vrai  que  la  phrase  dans  le  texte  est 
relativement  longue,  mais  il  est  bien  mis  qu'il  peut 
rendre un avis d'initiative au collège sur toute question 
ayant  une incidence au  niveau de  la  commune ou au 
niveau des entités consolidées de la commune. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Si  vous  voulez  mettre  « ainsi  que »,  je  m'en 
fiche.

M. le Président. -  Une  association  peut  avoir  une 
incidence sans être  une entité consolidée. Le texte dit 
« au  niveau  de  la  commune  ou  au  niveau  des  entités 
consolidées », il y a un « ou ».

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  « des  entités  consolidées  ou  des  entités 
auxquelles la commune donne une subvention ».

M. Dupont (PS). - Il y a un « et ».

M. le Président. - C'est vrai que ce n'est pas le plus 
clair, mais je ne crois pas que cela porte l'ambiguïté non 
plus.

(Réaction de M. Bouchat)

Cela peut être intéressant, comme municipaliste, de 
permettre  d'être  le  plus  large possible  pour rendre un 
avis sur une association.

(Réaction d'un membre)

Personnellement, je ne le trouve pas.

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
l'énumération  n'est  pas  nécessaire.  Il  suffirait  de  dire 
ceci :  « suggestion  sur  toute  question  ayant  une 
incidence  financière  au  niveau  de  la  commune ou au 
niveau  des  entités  consolidées  et  les  diverses 
associations  de  droit  ou  de  fait  qui  reçoivent  des 
subventions de la commune ». Les entités consolidées, il 
n'y a pas besoin de les citer, on les connaît. C'est cette 
énumération-là qui est de trop.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Non, vous démontrez bien pour la commune que 
la phrase est en français. C'est simplement qu'il y a un 
nombre d'exemples qui alourdit...

M. Wahl  (MR).  -  Exactement,  supprimons  les 
exemples.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Gardons  simplement  les  termes  « entités 
consolidées ».

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Ce n'est pas moi. Moi, j'essaie d'aider la majorité ici.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Ce n'est pas moi qui ai soulevé le problème.

M. le Président. -  Ouvrez votre micro. On n'entend 
rien ici.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Dans  la  foulée  de  ce  que 
M. Dupont  disait,  ne  peut-on  pas  alors  simplement 
remplacer le « et les diverses associations » par « ainsi 
que » et de la sorte, on a un petit espace qui est créé et 
l'on peut avancer ?

M. le Président. -  Si  on le  rédige,  il  n'y a  pas  de 
souci.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Dans  l'attente  peut-être  de  la  rédaction  dudit 
amendement...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Monsieur  Wahl,  on  attend  la  rédaction  de 
l'amendement.

Art. 26

À l'article 26,  un  amendement  n°  9  (Doc. 744 
(2012-2013) N° 3) est déposé par M. Wahl, Mme Pary-
Mille et M. Neven.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR). - Je n'ai pas dit grand-chose sur le 
dernier débat, Monsieur le Président.

C'est intramajorité.

M. le Président. -  Bien sûr, mais c'est pour aider la 
majorité que je vous demande de poursuivre.

M. Wahl  (MR).  -  C'est  l'amendement,  j'en ai  déjà 
parlé,  Monsieur  le  Président,  ce  que  j'estimais  devoir 
être intégré dans le décret et non pas dans un arrêté.

Je m'en suis déjà expliqué.

M. le Président. -  Vous  vous  en  êtes  déjà 
longuement expliqué.

M. Wahl (MR). - Longuement : non. Expliqué : oui.

M. le Président. -  La majorité ne pourra cette fois 
satisfaire à votre demande dans le décret, mais bien dans 
l'arrêté.
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Nous  allons  donc  voter  sur  l'amendement  n° 9 
(Doc. 744  (2012-2013)  N° 3)  déposé  par  M. Wahl, 
Mme Pary-Mille et M. Neven.

L'amendement est rejeté par 7 voix contre 3.

Nous votons sur l'article 26.

L'article 26 est adopté à l'unanimité des membres.

Voilà l'amendement textuel qui arrive.

Art. 25 (suite)

Nous  revenons  à  l'article 25,  relativement  à 
l'amendement  (Doc. 744  (2012-2013)  N° 15)  de 
MM. Bouchat, Hazée et Dupont relative à la précision 
textuelle « , ainsi que les diverses associations de droit 
ou  de  fait  qui  reçoivent  des  subventions  de  la 
commune ».

L'amendement  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Nous  pouvons  alors  voter  sur  l'article 25,  tel 
qu'amendé.

Unanimité sur cet article ? Que faites-vous ?

M. Wahl (MR). - Attendez.

M. le Président. -  Nous avons examiné l'ensemble 
des amendements et vous avez posé vos questions sur 
l'article 25.  Nous  avons  rajouté  un  amendement  qui 
précise au paragraphe 1er le droit de contrainte.  Nous 
avons fait une modification textuelle sur une précision 
en  dessous  du  quatrièmement.  On  a  modifié  le 
quatrièmement.  On a  encore  modifié  le  paragraphe 2. 
On vient de faire la dernière modification textuelle.

L'article 25 est modifié par nos divers amendements 
que  nous  venons  d'examiner.  Je  vous  demande  votre 
position.

L'article 25, tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 27

Nous passons à l'article 27.

Je n'ai pas de remarque, pas d'amendement.

M. Wahl (MR). - C'est pour cela qu'on fait un petit 
peu une procession d'Echternach,  comme ce n'est  pas 
grave.

M. le Président. -  Non parce que cela, c'est un pas 
en avant, deux pas en arrière. On serait au 24.

Vous êtes pour cet article 27 ? Il vous séduit.

L'article 27 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 28

L'article 28 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 28 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 29

L'article 29 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Même vote ?

M. Wahl (MR). - Attendez. Il ne faut pas s'emballer 
non plus.

M. Hazée  (Ecolo). -  Pour ce qui concerne le 28, il 
s'agit  donc  d'adopter  cet  article,  tenant  compte  des 
explications données tout à l'heure lors de l'examen de 
l'article 19  et  qu'il  n'y  a  donc  pas  à  déduire  une 
explication a contrario du fait que l'on ait les deux types 
de receveurs qui sont dans le même article alors qu'il 
s'agit en fait de la même personne.

M. le Président. -  Voilà  qui  sera  précisé  aux 
commentaires.

Nous avons voté à l'unanimité à l'article 28.

L'article 29 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 30 et 31

Les 30 et 31 ne font l'objet d'aucun commentaire.

Les articles 30 et 31 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 32

À  l'article 32,  un  amendement  n° 10  (Doc. 744 
(2012-2013) N° 3) est déposé par M. Wahl, Mme Pary-
Mille et M. Neven.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Si vous me permettez, sur l'article 
en même temps.

L'article 32,  c'est  le  principe  de  l'évaluation  du 
directeur général et du directeur général adjoint, ou du 
directeur  financier.  Il  nous  semble  évidemment 
totalement  anormal,  à  l'instar  de  ce  qu'ont  plaidé  par 
ailleurs les fédérations et les organismes concernés que 
l'évaluation soit  faite  par  le  collège et  non pas  par  le 
conseil communal.

Là, il y a véritablement un point qui ne fonctionne 
pas. Nous déposons un amendement qui vise à rectifier 
cette erreur manifeste qui a dû échapper à l'attention des 
rédacteurs du texte et de la majorité.

M. le Président. - Je pense que cet amendement ne 
rencontre pas l'intérêt de la majorité.
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Monsieur Wahl, s'il  n'y a pas de question, peut-on 
soumettre au vote votre amendement ?

M. Hazée  (Ecolo).  -  De  cette  discussion  sur 
l'amendement, M. le Ministre a dit tout à l'heure quelque 
chose d'important  pour ce qui concerne le contenu de 
l'évaluation.  En  effet,  il  va  venir  prochainement  au 
gouvernement  avec  des  arrêtés  et  nous  a  dit  tout  à 
l'heure que ce n'est bien sûr pas l'atteinte des objectifs 
qui était évaluée, mais les initiatives prises, les actions 
entreprises  par  les  secrétaires :  c'est-à-dire  un  certain 
nombre de choses qui exclusivement dépendent d'eux et 
non  pas  des  éléments  de  résultat  qui  dépendent  de 
beaucoup de contraintes  qu'ils  ne maîtrisent  pas.  Cela 
me paraît être un élément important dans cette recherche 
d'apaisement  de  la  bonne  compréhension  et  dans  le 
balisage du texte qui est soumis au vote.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Je ne suis pas sûr que M. Hazée se 
rend bien compte de ce avec quoi il va voter.

Ce n'est pas offense que de lui dire. C'est un simple 
constat que la formation politique à laquelle il appartient 
est relativement souvent encore dans l'opposition dans 
les conseils communaux.

Ici, on va avoir tout un mécanisme, dont j'ai dit tout 
le  mal  que  je  pensais,  en  ce  qui  concerne  déjà  une 
mainmise du collège sur le rôle du secrétaire communal. 
L'évaluation se fait par le collège, sur base d'une lettre 
de  mission  rédigée  par  le  collège  dans  toutes  les 
circonstances dont on a déjà débattu et que l'on connaît, 
sur lesquelles je ne reviendrai plus. Mais j'attire votre 
attention que le collège, en matière aussi importante, est 
sur  le  point  d'échapper  à  tout  contrôle  de  la  part  du 
conseil communal et de la part de l'opposition au conseil 
communal.  Or,  on  sait  très  bien  que  c'est  moins  la 
majorité  dans  une  commune,  qu'elle  soit  au  sein  du 
collège, qu'elle soit au niveau du conseil communal, qui 
va exercer ce rôle de contrôle que l'opposition.

C'est la même chose d'ailleurs dans un parlement. Il 
y a, là, un rôle essentiel à cet égard. Je crois qu'il faut 
des garde-fous.  Nous avions jusqu'à présent un garde-
fou indispensable et nécessaire en la matière que vous 
êtes en train joyeusement d'évacuer en faisant confiance 
à des arrêtés du gouvernement. Je n'ai aucune confiance 
à cet égard-là.

Autant  j'ai  apprécié  vos  explications  en  ce  qui 
concerne la mécanique mise en place pour les directeurs 
financiers, autant je dis ici que l'on met en place et que 
l'on poursuit  dans cette  mise en place,  une mise sous 
tutelle du secrétaire communal du directeur général avec 
véritablement  une  absence  de  contrôle  suffisant  dans 
une démocratie telle qu'on l'est au niveau communal. Je 
crois  que  c'est  véritablement  une  erreur  qui  n'apporte 
strictement rien en plus. Nous sommes dans le registre, 
en principe, de ce qui restera des exceptions, mais ici, 

même ces exceptions-là, vous les soumettez à la toute-
puissance du collège communal. C'est dangereux. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Au-delà des mécanismes de recours sur lesquels 
je me suis déjà prononcé, pensez que nous sommes dans 
le  cas  de  figure  où une  évaluation négative  avec  une 
deuxième  évaluation  négative,  fasse  déjà  une  paire 
d'années,  si  vous  me  permettez  cette  expression,  qui 
donne  lieu  in  fine,  au  bout  de  la  procédure  à  une 
procédure  d'inaptitude professionnelle.  Nous  y  voilà  : 
prise par le collègue. Il est évident qu'il y aura débat au 
conseil  communal  de  multiples  façons  parce  que  l'on 
devra déjà communiquer la décision au collège et cela 
les textes le prévoient. Tout conseiller communal peut 
demander l'inscription en urgence d'un point à l'ordre du 
jour du conseil communal. Voilà les mécanismes, mais 
que l'évaluation soit prise par un conseiller communal, 
ce n'est pas possible et ce sont des gens avec qui vous 
travaillez au quotidien qui vont vous évaluer, autrement, 
vous  politisez  une  fonction  -  imaginez  le  genre  de 
débat :  majorité/opposition  qui  peuvent  se  passer  au 
conseil. Les fédérations sont là et tous les garde-fous ont 
été mis.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  C'est  quand même un petit  peu 
contradictoire  parce  que  le  secrétaire  communal 
travaille prioritairement avec le collège, mais en même 
temps, que ce soit dans ce décret-ci, que ce soit dans un 
décret antérieur, vous avez renforcé et rappelé le rôle du 
secrétaire communal vis-à-vis des membres du conseil 
communal.  Vous  précisez  à  tout  le  moins  un  certain 
nombre  de  missions  complémentaires,  puisque  vous 
allez  même  jusqu'à  préciser  qu'il  faut  deux  périodes 
pour recevoir les membres du conseil communal. On en 
a parlé à l'occasion du précédent décret. Il serait quand 
même assez légitime, à partir  du moment où l'on fait 
une évaluation du chef de l'administration qui est amené 
non seulement à travailler avec le collège, mais qui est 
également amené à travailler avec le conseil communal 
et  qui  est  aussi  le  garant  du  bon  fonctionnement  du 
conseil  et  des  droits  de  chacun,  il  me  semble  quand 
même  assez  logique  que  dans  ce  type  de  procédure, 
d'une manière ou d'une autre, à un moment donné, le 
conseil  communal  soit  associé  au  processus.  Ce n'est 
pas le cas dans le texte que vous nous proposez. Nous 
ne savons donc pas voter celui-ci.

M. le Président. -  Je  crois  que  vous  vous  êtes 
exprimé. Lorsque c'est en zone de police par qui votre 
chef de zone est-il évalué ? Par le collège ? Et le dernier 
mot revient au conseil ?

(Réaction d'un membre)

M. le Président. -  Ici,  le  dernier  mot  revient  au 
conseil. Vous aurez un point relatif au personnel sur la 
décision du conseil.

P.W.- C.R.I.C. N° 100 (2012-2013) - Mardi 19 mars 2013 42



M. Wahl (MR). - Vous ne nous convaincrez pas.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS).  -  Je pense que la  vraie garantie, 
elle est dans la commission d'évaluation dont on a parlé 
pour  le  secrétaire  communal.  Ici,  il  est  dit,  aux 
conditions que le gouvernement fixe, qu'il y aura aussi 
une  commission  d'évaluation,  composée  un peu de  la 
même manière.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Il  y  aura  un  collège  d'évaluateurs  qui  sera 
composé majoritairement par le collège, mais aussi avec 
des paires qui auront une voix délibérative et un expert 
en GRH.

M. le Président. - M. Wahl, je propose que l'on vote 
sur votre amendement.

L'amendement  n° 10 (Doc. 744 (2012-2013)  N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
rejeté par 7 voix contre 3. 

L'article 32 est adopté par 7 voix contre 3.

Art. 33

L'article 33 est adopté par 7 voix contre 3.

Art. 34

Que fait le MR ?

M. Wahl  (MR).  -  Une  question.  Pourquoi  cela 
survient-il  subitement ?  En  plus,  ici,  c'est  un  peu 
étonnant.

Mme Pary-Mille (MR). - Quelles communes vise-t-
on ?

M. Wahl (MR). - Qui est concerné ? Des noms !

Mme Pary-Mille  (MR).  - Des noms,  Monsieur  le 
Ministre. 

(Rumeurs)

M. le Président. - Vous avez la réponse. 

(Rumeurs)

Mme Pary-Mille  (MR).  - Y a-t-il  une  exception 
pour l'entrée en vigueur ici ?

M. Wahl (MR). - Ceux qui sont en place... Qui est-
ce  qui  saute  en  2018 ?  Comment  se  règle  le  conflit 
d'incompatibilité ? C'est l'élu ou c'est le grade légal qui 
saute ? C'est l'élu qui saute.

Excusez-moi, parce que là cela me semble un peu 
étonnant. Un secrétaire communal est nommé en 2020. 
Il se fait qu'il y a le lien de parenté avec un des élus. Qui 

saute ? 

À ce  moment-là,  ce  n'est  plus  l'élu,  c'est  le  grade 
légal que l'on ne peut pas nommer. Ce n'est pas toujours 
le grade légal qui n'est pas nommé. 

(Rumeurs)

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville - Il ne saute pas. Encore faut-il être en place pour 
pouvoir sauter. 

M. Wahl  (MR). - Non, mais pour la nomination. Il 
ne  peut  donc pas  postuler ?  Le  conseil  communal  ne 
pourrait pas nommer un secrétaire communal qui a le 
lien de parenté avec un des élus de l'assemblée.  C'est 
quand même dur. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - C'est cela la nouvelle gouvernance. 

M. Wahl (MR). - Merci pour l'explication. Je devine 
d'où  cela  vient.  C'est  pour  cela  que  j'essayais  de 
comprendre. Je suppose que je devine d'où cela vient. Je 
ne vois pas pourquoi subitement on décide de mettre en 
place un tel système. Y a-t-il eu des problèmes ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Faut-il un problème pour bien gouverner ? 

M. Wahl (MR). - J'avais déjà bien compris que dans 
cette  majorité  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  problème,  on 
savait  en  créer.  À ma  connaissance,  il  n'y  a  pas  de 
problème. On va donc en créer un. Est-ce utile ? 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Vous, vous attendez toujours à ce qu'il y ait des 
problèmes  pour  que  l'on  trouve  des  solutions.  Nous, 
nous  anticipons  des  problèmes  potentiels  et  trouvons 
des solutions.

M. Wahl (MR).  -  Vous,  vous  n'avez  pas  de 
problème, vous créez des problèmes et vous ne trouvez 
pas  les  solutions.  On  a  compris  comment  cela 
fonctionnait. Quelle est la ratio legis ? Pourquoi fait-on 
cet  article-là  maintenant ?  Cela  correspond-il  à  un 
besoin ?

Je  ne  suis  pas  pour  le  fait  de  légiférer  en 
permanence. S'il n'y a pas de problème, cela ne sert à 
rien de légiférer. 

M. le Président. - La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Pourquoi  n'est-ce pas  la 
même règle de nouveau qui est applicable dans le décret 
sur le CPAS ? 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Ce sont  des  élus  au  deuxième  degré  et  on  a 
considéré  que  cela  ne  valait  pas  les  élus  au  premier 
degré, ou en tout cas, que les mêmes incompatibilités ne 
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devaient pas être appliquées. 

Mme Pary-Mille (MR). - C'est un peu particulier. 

M. Wahl (MR).  -  C'est  important.  Monsieur  le 
Ministre,  écoutez,  je  pense  qu'en  ce  qui  concerne 
l'opposition,  nous  allons  poser  des  questions  sur  les 
articles  qui  nous  semblaient  importants.  Le  restant, 
désolé,  les  listes  d'énumération, et  cætera, la  majorité 
s'est très bien arrangée toute seule pour polémiquer. On 
n’a pas dû beaucoup intervenir. 

Ici, j'ai une question qui me semble très claire et je 
pose  la  question,  et  j'attends,  me  semble-t-il,  une 
réponse  parce  que  s'il  n'y  en  a  pas,  alors,  il  y  a  un 
problème dans le texte et alors, il vaut mieux ne pas le 
prendre effectivement.

Un secrétaire communal est nommé en 2020. Il est 
dans les liens de parenté avec un élu, par exemple de 
l'opposition.  Je  vous  réponds :  c'est  l'élu  qui  saute  et 
pourquoi ?  Parce  que  ce  texte  figure  dans  le  cas  des 
incompatibilités concernant les élus et pas les directeurs 
et donc, vous nommez un secrétaire. Le fait même de 
nommer un grade légal peut faire sauter un membre d'un 
conseil communal légitimement élu par une décision à 
propos de laquelle le type ne peut rien. Il y a un réel 
problème avec cet article. 

J'ai dit que je n'interviendrais que sur les articles qui 
me posaient une difficulté, et ici, on a un réel problème.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  pense  que  dans  le  cas  de  figure  que  vous 
soulignez,  la  personne  proposée  à  la  nomination  ne 
remplira pas les conditions de nomination et donc, ne 
pourra pas être nommée.

M. Wahl (MR). - Imaginez un conseiller communal 
de l'opposition,  et  on nomme un secrétaire communal 
adjoint par exemple, qui est justement dans les liens de 
parenté. Le type de l'opposition va sauter ! Par décision 
de la majorité !

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. -  Effectivement, le  ratio legis de l'élément figure 
dans le chapitre consacré aux mandataires, aux membres 
des  collèges  et  des  conseils.  C'est  déjà  le  cas 
maintenant :  on  ne  peut  pas  être  secrétaire  du  même 
ressort, nous dit l'article.

Le  problème,  c'est  qu'il  pourra  toujours  postuler, 
mais il ne remplira pas une des conditions nécessaires à 
sa  nomination  qui  est  le  fait  d'être  en  situation 
d'incompatibilité, même s'il faut aller chercher l'article 
dans les dispositions qui y ont trait. Alors, peut-être ces 
dispositions sont-elles mal placées dans le texte, on peut 
en convenir, mais quoi qu'il en soit, il ne pourra pas être 
nommé.

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
comprends l'intention et  à la limite, je ne critique pas 

celle-ci.  Simplement,  cet  article  vient  à  un  moment 
donné  où  il  ne  devrait  pas  venir.  Refaites-le  par  une 
simple  modification  décrétale  ultérieure,  ce  n'est  pas 
cela qui met en péril l'équilibre de votre projet de décret,  
c'est une annexe, c'est vraiment une annexe par rapport 
à l'ensemble. Réfléchissez sur ce texte et faites quelque 
chose qui tienne la route, pas quelque chose où l'on sait 
à l'avance que si le cas se présente - il ne se présentera 
peut-être  jamais  -  on  peut  déjà  être  sûr  d'avoir  des 
recours dans tous les sens. Cela ne sert à rien. Il y a un 
risque d'interprétation. Prenez le temps. Il n'y a pas péril 
en  la  demeure,  prenons  le  temps  de  bien  rédiger  cet 
article, supprimons-le du projet de décret. Ne ternissons 
pas l'ensemble qui a quand même un certain nombre de 
choses correctes.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. -  Imaginons que vous êtes amené à siéger parce 
que  vous  êtes  suppléant  par  exemple.  L'effectif 
disparaît, vous êtes amené à siéger. Or, vous êtes dans 
un  lien  de  parenté  jusqu'au  deuxième  degré  avec  le 
secrétaire en place. Là, effectivement, l'article vous dit 
que vous sautez. Là, c'est l'élu.

Ici, l'élu est en place, il est installé et on amène à la 
nomination potentielle un candidat secrétaire communal 
ou directeur général. Et bien, l'arrêté nous dira : « vous 
ne répondez pas aux conditions de la nomination parce 
que vous êtes  dans une situation d'incompatibilité  qui 
est déjà remplie parce qu’est en place un élu.

M. Wahl (MR). - C'est cassé vite fait bien fait par le 
Conseil  d'État ! Et  tout  de  suite,  en  urgence !  En 
urgence, c'est cassé, cela ne tient pas la route.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. -  Le Conseil d'État  n'a absolument pas relevé le 
caractère incohérent de la disposition dans son analyse. 
Ils ont le texte que vous avez sous les yeux.

M. le Président. - On va essayer de s'exprimer dans 
l'ordre.

M. Wahl  (MR).  -  Je  crois  que  c'est  une  question 
d'antériorité. Si le secrétaire communal est là avant, c'est 
l'élu qui vient après qui disparaît et si l'élu est là avant, 
le bourgmestre ou le secrétaire, on ne peut pas nommer 
celui que l'on nommerait comme secrétaire communal. 
C'est bien ce que vous avez dit. Mais je voudrais bien, 
Monsieur le Ministre, que cela figure parce que je pense 
que cela vaut la peine que l'on en débatte ici et que cela 
figure dans les travaux.

M. le Président. -  C'est-à-dire que lorsqu'il  y  aura 
un litige...

M. Wahl  (MR).  -  Mais  s'il  y a  un litige,  que  l'on 
puisse se référer au texte.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je vous propose donc que le principe décrit par 
M. Bouchat  dit  « de  l'antériorité »  fasse  partie  des 
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travaux  parlementaires,  le  nombre  de  fois  où  vous 
m'avez  prédit  des  catastrophes  M. Wahl  au  Conseil 
d'État, il  finira  toujours bien par  en arriver  une. C'est 
comme celui qui crie toujours au feu, un jour ou l'autre, 
il y a le feu et plus personne ne le croit.

À presque tous les décrets, vous me dites cela ! Je 
n'ai pas de souci à entendre une nouvelle fois qu'il va y 
avoir  une  catastrophe  au  Conseil  d'État.  Nous  ne  le 
pensons pas, mais nous pensons que pour la clarté des 
travaux  parlementaires,  il  est  utile  de  préciser  le 
principe de l'antériorité dans les travaux parlementaires.

M. Wahl (MR). - Je ne vous ai pas annoncé que des 
catastrophes qu'au Conseil d'État, mais enfin.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Et pour la ratio legis, c'est qu'elles n'ont jamais 
eu lieu.

M. le Président. -  Je  pense  que  sur  ce  point,  la 
majorité et l'opposition ne seront pas d'accord, puisque 
le  ministre  a  convaincu que l'on ne  peut pas  postuler 
comme  secrétaire  communal  si  on  a  un  allié  dans 
l'assemblée  -  cela  me semble  être  ce  qui  vient  d'être 
décrit - on ajoute une incompatibilité dans ce cas-là par 
un douzièmement.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR). - Justification de vote en l'espèce. 
Nous allons voter contre, non pas sur le principe même 
de l'incompatibilité, mais nous votons contre parce que 
c'est tout simplement une monstruosité juridique et une 
sottise  de  première  que  l'on  fait  adopter  par  le 
parlement. Cela ne tient pas la route. En 15 jours, on 
l'aurait  réglé  ce  truc  avec  un  amendement,  même en 
séance publique !

M. le Président. - Merci pour l'appréciation. 

Nous  passons  au  vote  de  l'amendement  (Doc. 744 
(2012-2013) N° 16) déposé par MM. Hazée, Dupont et 
Bouchat 

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  L'article 34 abroge un certain 
nombre d'éléments que nous reprenons ailleurs tels que 
le fait que le secrétaire assiste aux séances du conseil du 
collège,  qu'il  rédige  les  PV  du  conseil,  mais  je 
m'interrogeais sur la situation des PV du collège en fait. 
Je n'ai pas pu retrouver la disposition qui maintient, en 
dehors de cet article-ci, le fait que le secrétaire - comme 
tout le monde l'imagine bien - continue à faire les PV du 
collège.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Si  je  peux  me  permettre,  effectivement,  le 
CDLD  nulle  part  ne  dit  qui  tient  la  plume  pour  la 
rédaction des PV du collège. Il n'y a pas de règle dans le 
CDLD. 

M. Hazée  (Ecolo). - Si, il y en a une actuellement, 
c'est celle que l'on se propose d'abroger.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Oui,  mais  la  jurisprudence  que  l'on  ne  sait 
toujours  pas  appliquer,  et  qui  est  d'ailleurs  souvent 
confirmée par la DGO5, est de dire que l'on applique, 
mutatis  mutandis,  les  mêmes  règles,  la  même 
jurisprudence que celle que l'on applique pour les PV du 
conseil.

M. Hazée  (Ecolo). - Je m'excuse, mais j'avoue que 
je reste interrogatif, notamment si on fait référence aux 
interprétations de la DGO5. On a déjà vu dans d'autres 
dossiers  qu'elle  pouvait  parfois  nous  conduire  à  des 
difficultés. On a ici une règle qui est dans le texte, qui 
n'est  pas  une  jurisprudence  administrative.  La 
législation nous dit que le secrétaire assiste aux séances 
et du conseil du collège, et qu'il en rédige les PV. Et on 
supprime  ceci  parce  que,  effectivement,  pour  ce  qui 
concerne la présence dans les deux organes, et les PV du  
conseil, cela a été écrit ailleurs. C'est tout à fait logique, 
mais se faisant, en chemin, on enlève la base légale à la 
rédaction des PV par le collège.

C'est évident que c'est lui,  mais la question est  de 
savoir quel est le sens de cette suppression.

La  notification  des  décisions  d'une  instance  aussi 
importante que celle  du collège ne me paraît  pas  une 
question tout à fait secondaire.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. -  Je ne vais certainement pas vous convaincre, 
mais  nous avons rencontré  les  fédérations à  plusieurs 
reprises.  L'énumération  de  leurs  différentes  tâches  et 
missions,  même les  plus  basiques,  leur  posait  parfois 
problème.  C'était  parfois  une  espèce  de  ressenti  pour 
eux  d'être  perçus  comme  de  simples  scribes  des 
décisions  du  collège.  Ce  qu'ils  sont,  on  leur  a  déjà 
confirmé, ils le savent. Le voir écrit dans les textes les 
gênait.  Nous,  cela  ne  nous  semblait  pas  utile  de  le 
prévoir, de procéder à cette abrogation, car on sait bien 
que ce sont les secrétaires qui rédigent les PV et encore 
une fois, je le confirme, notre administration a confirmé 
-  par  une  circulaire  certes  très  ancienne  -  la  manière 
dont les PV de collèges devaient être rédigés, à l'image 
de ce qui se fait au niveau du conseil.

Maintenant, effectivement, cela ne coûte rien de le 
mettre, mais...

M. le Président. - La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat  (cdH).  -  En  tant  que  vieux 
municipaliste, je trouve que le document rédigé par M. 
le Secrétaire est un document probant qui est essentiel. 
Le supprimer  pour faire plaisir  à  une fédération, c'est 
quand même tomber dans la facilité, vous m'excuserez. 
Je tiens franchement à ce que l'on reprenne l'argument 
développé par M. Hazée.
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M. Dupont  (PS).  -  Et  si  ce  n'est  pas  eux,  qui 
d'autre ? Un membre du collège. Quand on est dans des 
majorités  composites,  tout  le  monde  sait  que...  C'est 
donc évident...

M. Bouchat  (cdH).  -  C'est  un  document  super 
important  dans  beaucoup  des  cas.  Presque  toutes  les 
semaines, nous avons des contestations.

Ce n'est pas pour faire plaisir à M. Wahl que nous 
tenons à trois ensemble, mais c'est vrai qu'il faut quand 
même rappeler  que  l'on  a  besoin  d'un  PV de  collège 
rédigé  par  le  secrétaire  communal.  On  ne  peut  pas 
gommer cela. C'est important.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Nous pouvons préciser la rédaction du PV dans 
l'article 5 qui reprend les missions du directeur général.

M. le Président. -  Il  faudrait  alors  refaire  un 
amendement qui remodifie l'article 5.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Qui prévoit une ligne...

M. le Président. -  Qui prévoit  une ligne spécifiant 
qu'il est chargé de la rédaction.

Mme Pary-Mille  (MR). - Prévoyez aussi un mode 
d'emploi pour le texte après, car il faudra aller voir dans 
36 000 choses.

M. le Président. - Si on ne supprime pas l'article, ce 
n'est pas cohérent. On va avoir deux fois le rôle du futur 
directeur général dans deux articles différents. Ce n'est 
donc pas très cohérent non plus.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Juste  pour  compléter  le 
« schmilblick ».

M. le Président. - C'est un amendement ?

(Coupure audio)

M. Hazée  (Ecolo).  -  À ce  stade-ci,  puisque  nous 
sommes en commission, l'amendement se borne, mais il 
est  certainement perfectible et  je  fais  vraiment œuvre 
d'humilité - si quelqu'un a mieux qu'il le fasse. Je peux 
aussi en rester à mon travail. Ici, nous faisons un travail 
de correction. Cela prend un peu de temps, mais c'est 
ainsi  que  l'on  cherche  à  avancer.  Il  se  borne  donc  à 
reprendre les éléments de l'article 1132-1 à cette place-
là puisque nous sommes en commission et que l'autre 
article  a été,  jusqu'à présent, adopté et  je reprends ou 
tente de reprendre les éléments qui ne sont pas recopiés 
à l'article 5 du projet de décret. Il doit dire - je ne l'ai 
plus  sous  les  yeux  -  grosso  modo :  « Le  directeur 
général rédige les procès-verbaux du collège communal 
et assure la transcription de ceux-ci ». 

M. le Président. -  L'amendement  de  M. Hazée 
convient-il à tout le monde ?

Il  faut  donc  annuler  la  formulation  telle  qu'écrite 
dans  votre  document  et  la  remplacer  par  celle  qui  se 
trouve dans l'amendement rédigé par M. Hazée. 

Amendement que je soumets alors au vote.

L'amendement  (Doc.  744  (2012-2013)  N°  16), 
déposé par MM. Hazée, Dupont et Bouchat, est adopté à 
l'unanimité des membres.

L'article 34, tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 35

Nous passons à l'article 35.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  J'ai  surtout  une  question 
concernant l'organigramme. Dans l'exposé des motifs, il 
est  mentionné  que  l'organigramme  est  établi  par  le 
conseil  communal,  mais  dans  le  texte,  c'est  par  le 
collège communal.

Quelle  était  finalement  l'intention  de  l'auteur  du 
décret ? 

Cela pourrait être une erreur de transcription, ce qui 
nécessiterait à ce moment-là, un amendement. Cela ne 
pose pas de difficultés en ce qui nous concerne, mais...

(Réaction d'un membre)

M. Wahl (MR). - C'est donc le collège, d'accord.

(Réaction d'un membre)

M. le Président. - Êtes-vous satisfait de la réponse ? 
Retirez-vous votre amendement ?

M. Wahl (MR). - Non, attendez. Cela n'a rien à voir.

M. le Président. -  Pourquoi  l'avez-vous  exposé, 
alors ?

(Réaction d'un membre)

M. le Président. - Ah, c'était une question. 

M. Wahl  (MR).  -  Nous  sommes  toujours  bien  à 
l'article 35 ?

M. le Président. - Nous en sommes à l'article 35 où 
vous avez un amendement.

M. Wahl  (MR).  -  Je  n'ai  pas  d'amendement  à 
l'article 35.

M. le Président. -  Il  s'agit  d'un amendement qui a 
été déposé. Le retirez-vous ?

P.W.- C.R.I.C. N° 100 (2012-2013) - Mardi 19 mars 2013 46



M. Wahl  (MR).  -  Comment  cela,  j'ai  un 
amendement à l'article 35 ?

M. le Président. -  Il  y  a  un amendement  n° 11 
(Doc. 744  (2012-2013)  N° 3)  déposé  par  M. Wahl, 
Mme Pary-Mille  et  M. Neven. Vous  écrivez  que  vous 
souhaitez modifier  le premier alinéa et  où vous faites 
référence  dans  le  même code,  il  est  inséré  un  article 
L1211-2  et  un  article  L1211-3.  Vous  voulez  donc 
rajouter la mention L1211-3.

M. Wahl  (MR).  -  Oui,  il  s'agit  d'un  amendement 
technique. Excusez-moi. 

M. le Président. -  Cet  amendement  technique  se 
justifie-t-il ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Ils ne savent même plus eux-mêmes donc, on va 
essayer de le refuser.

M. Wahl (MR). - Non. Il est purement technique.

En fait, vous mettez : « Dans le même code, il est 
inséré un article L1211-2 » et puis, vous en introduisez 
deux.

M. le Président. -  Exact.  Merci  pour  cet 
amendement technique.

L'amendement  n° 11 (Doc. 744 (2012-2013)  N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article 35 tel  qu'amendé  est  adopté  à  l'unanimité 
des membres.

Art. 36

À cet article, un amendement n° 5 (Doc. 744 (2012-
2013) N° 5) est déposé par Mme Zrihen, MM. Bouchat 
et Hazée.

Nous  sommes  donc  dans  l'article 36  qui  modifie 
l'article L1215-8 du code qui remplace en fait un alinéa. 
Ce n'est pas trop clair.

(Rumeurs)

C'est  un  amendement  légistique  également  de 
Mme Zrihen.

(Rumeurs)

M. Wahl  (MR).  -  De  quel article  et  de  quel 
amendement s’agit-il ?

M. le Président. -  Je ne sais pas. Ce n'est pas moi 
qui l'ai déposé.

Un alinéa, rédigé comme cela.

Le gouvernement est d'accord.

M. Wahl (MR). - Sur quel amendement ?

M. le Président. -  L'amendement  n° 5  (Doc. 744 
(2012-2013) N° 5) de Mme Zrihen.

(Réaction de Mme Zrihen)

Allumez votre micro.

Mme Zrihen  (PS).  -  L'alinéa 2  du  texte  actuel 
précise  que  déjà  l'alinéa  1er  n'est  pas  applicable  aux 
secrétaires.  Il  faut  donc  maintenir  cet  alinéa  tel  que 
libellé. Cela ne se justifie pas.

On vous demande de supprimer un alinéa.

Cela n'a pas l'air de vous convaincre, mais je vous 
assure que c'est réfléchi.

(Réaction de M. Bouchat)

M. le Président. - D'accord.

(Rumeurs)

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Actuellement,  vous  avez  deux  alinéas  dans 
l'article. On propose d'insérer un article entre ces deux 
articles. L'alinéa 2 qui devient l'alinéa 3, ou 4, ou 5 est 
devenu superflu. Que fait-on ? On propose de rédiger le 
nouvel alinéa 2 de telle sorte qu'il supprime et intègre 
déjà l'alinéa qui est supprimé. On remplace un texte par 
un autre.

M. Wahl (MR). - Donc, il ne faut rien changer.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Vous avez trois éléments,  vous n'en avez plus 
que deux. L'amendement est très bien rédigé.

Mme Pary-Mille (MR). - Cela revient au même que 
notre amendement, si ce n'est...

M. Wahl  (MR).  -  On avait le  même amendement, 
mais on l'avait rédigé autrement.

M. le Président. - Si tout le monde est d'accord sur 
l'amendement de Mme Zrihen, on peut voter.

L'amendement  n° 5  (Doc. 744  (2012-2013)  N° 5), 
déposé  par  Mme Zrihen,  MM. Bouchat  et  Hazée,  est 
adopté à l'unanimité des membres.

Quel est l'amendement que vous avez à l'identique ?

M. Wahl (MR). - Le 12. Nous le retirons, il devient 
sans objet.

M. le Président. -  L'amendement  n° 12  (Doc. 744 
(2012-2013)  N° 3),  déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-
Mille et M. Neven, est retiré par ses auteurs.
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Avez-vous  encore  un  autre  amendement  dans  le 
texte ?

L'amendement n° 13.

M. Wahl (MR). - On le retire aussi.

M. le Président. -  L'amendement  n° 13  (Doc. 744 
(2012-2013)  N° 3),  déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-
Mille et M. Neven, est retiré par ses auteurs.

Peut-on voter sur l'article ?

L'article 36 tel  qu'amendé  est  adopté  à  l'unanimité 
des membres.

Art. 37

À l'article 37, l'amendement n° 14 (Doc. 744 (2012-
2013) N° 3) est déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et 
M. Neven et l'amendement n° 6 (Doc. 744 (2012-2013) 
N° 5)  est  déposé  par  Mme Zrihen,  MM. Bouchat  et 
Hazée.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Président, c'est un des 
articles qui pose quand même beaucoup problème.

M. le Président. - Le licenciement.

M. Wahl  (MR).  -  C'est  le  licenciement  qui  a 
énormément énervé les secrétaires communaux.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  vous,  Monsieur  le 
Ministre,  parce  que  l'on  ne  peut  pas  tenir  un  double 
discours.

Vous avez là une fonction qui est difficile, qui est 
importante. On ne les assimile, en ce qui concerne une 
certaine stabilité, à plus rien du tout.

Il y a quand même un problème. Nous ne sommes 
pas,  et  vous  l'avez  répété  -  j'ai  entendu de  temps  en 
temps qu'il y avait de réelles confusions qui se faisaient, 
M. Bouchat  l'a  fait  involontairement  -  mais  dans  la 
procédure d'évaluation, nous ne sommes pas dans une 
procédure  disciplinaire.  Nous  sommes  dans  une 
procédure de contrat d'emploi et d'évaluation.

La manière  dont  est  rédigé  l'article 37 en  fait  une 
sorte  de sanction disciplinaire.  Par  rapport  à une telle 
fonction,  devant  n'importe  quel  tribunal  du  travail, 
l'employeur se fait massacrer.

Il nous semble donc normal que, à tout le moins - à 
partir  du  moment  où  il  ne  s'agit  pas  d'une  sanction 
disciplinaire,  à  partir  du  moment  où  il  s'agit  d'un 
employeur qui décide de mettre fin à un contrat, pour 
toutes  les  raisons  qu'il  ne  nous  appartient  pas  ici 
d'estimer et qui font l'objet de toute une procédure - que 

l'on fasse tout  simplement application de la  loi  sur  le 
contrat de travail en la matière : c'est-à-dire la protection 
d'un certain nombre de fonctions, en regard du délai de 
préavis  qui  s'appliquera  sur  base  du système identifié 
par  la  grille  Claeys.  Ce  système  nous  semble  être 
unanimement admis,  aujourd'hui,  par  les tribunaux du 
travail.

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  doit  revenir  à  une 
situation d'une autre époque. Je suis un peu surpris par 
une telle disposition venant de la majorité actuelle.

M. le Président. -  Vous  avez  exprimé  votre 
amendement. Vous voulez vous référer à la loi de 1978.

La majorité a également déposé un amendement n° 6 
(Doc. 744  (2012-2013)  N° 5)  qui  veut  octroyer  une 
indemnité correspondant à  minimum de trois  mois de 
traitement par tranche d'années d'ancienneté de cinq ans.

La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat  (cdH). - Avant, c'était correspondant à 
trois  mois  par  cinq  ans.  Maintenant,  vous  mettez  au 
minimum.  Je  voudrais  qu'il  y  ait  aussi  un  seuil 
maximum.  Entre  trois  et  six  mois,  vous  n'allez  pas 
passer devant un conseil communal qui va décider. Vous 
savez comment vont  les pressions,  et  cætera.  Si  vous 
mettez un minimum et que vous ne mettez pas un seuil à 
ne pas dépasser, cela peut faire des dégâts.

M. le Président. -  Pour être clair, l'amendement est 
rédigé  comme  suit :  « En  cas  de  licenciement  pour 
inaptitude  professionnelle  du  directeur  général,  du 
directeur... »

M. Bouchat (cdH). - C'est un minimum.

M. le Président. - « ...  du directeur général adjoint 
ou  du  directeur  financier,  à  l'exception  des  agents 
promus,  la  commune  ou  la  province  leur  octroie  une 
indemnité  correspondant  à  minimum  trois  mois  de 
traitement  par  tranche  de  cinq  années  de  travail 
entamée ».

M. Bouchat  (cdH).  -  Il  faut  au  moins  placer  un 
maximum, sinon bonjour les dégâts.

(Rumeurs)

M. Wahl  (MR).  -  Il  me  semble  plus  cohérent  de 
faire référence à la loi sur les contrats de travail.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Sur la loi dans les contrats de travail, on ne parle 
pas  du  tout  de  maximum.  La  grille  Claeys  évolue 
d'ailleurs avec le temps, très régulièrement, à chacune 
des jurisprudences.

M. le Président. - C'est-à-dire qu'ici on donne plus 
d'autonomie aux communes.
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Le minimum, c'est cinq ans par...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - On dit aux communes qu'elles ne peuvent pas 
descendre en dessous de quelque chose qui nous paraît 
raisonnable. À vous de fixer le plafond.

M. le Président. -  De toute façon, dans ce type de 
dossiers, il y aura des procès à chaque coup.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - C'est procès à chaque fois. Quand c'est la grille 
Claeys, c'est le tribunal qui fixe. 

M. le Président. - Je pense que ce que vous dites est 
rencontré  dans l'amendement  que vous avez d'ailleurs 
signé.  Je  crois  qu'ici,  l'article  tel  que  l'amendement 
proposé laisse l'autonomie aux communes de voir,  au 
cas par cas, le minimum légal. Je pense que là, on n'ira 
pas plus loin dans le débat. 

L'amendement  n° 14  (Doc. 744  (2012-2013)  N° 3) 
est rejeté par 7 voix contre 3.

L'amendement n° 6 (Doc. 744 (2012-2013) N° 5) est 
adopté par 7 voix contre 3.

On passe au vote de l'article 37, tel qu'amendé. 

L'article 37,  tel  qu'amendé,  est  adopté  par  7  voix 
contre 3.

Art. 38 

Un amendement n° 15 (Doc. 744 (2012-2013) N° 3) 
est déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, 
relativement à la Chambre de recours régionale. Cela a 
trait à la dénomination.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  L'article 38 complète l'article 
actuel qui institue une Chambre de recours de manière à 
la rendre compétente pour les recours introduits par les 
grades  légaux  à  l'égard  de  leur  évaluation.  Si  l'on 
conserve la dénomination actuelle pour les Greffiers et 
Receveurs  provinciaux,  l'article  doit  être  modifié  de 
manière  à  les  inclure  comme  grades  légaux  pouvant 
s'agir de la Chambre des recours. Cependant, comme on 
n'a pas encore décidé, je suis un peu embêté avec cet 
amendement. 

Il  faudra  le  réintégrer  en  séance  plénière,  le  cas 
échéant, si l'on modifie. 

M. le Président. -  C'est même pour cela que l'on a 
décidé d'attendre. 

M. Wahl  (MR).  -  Donc,  j'attends  avec  cet 
amendement.  L'amendement  n° 15  (Doc. 744  (2012-
2013)  N° 3)  déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-Mille  et 
M. Neven. 

M. le Président. - Vous retirez provisoirement votre 
amendement ce qui nous permet de voter l'article 38.

L'article 38 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 39

À l'article 39, l'amendement n° 16 (Doc. 744 (2012-
2013)  N° 3)  déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-Mille  et 
M. Neven,  pour  les  mêmes  raisons,  je  crois.  Retiré 
provisoirement ? 

M. Wahl  (MR).  -  Non,  ici,  ce  n'est  pas  dans  le 
même esprit.  En fait,  ici,  tous les  grades légaux sont 
présentés  sauf  le  receveur  provincial.  Les  Receveurs 
provinciaux ne sont pas représentés. On s'est demandé si 
c'était voulu ou si c'était un oubli. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Dans le  même esprit de ce que je vous ai dit 
tantôt pour la commission d'accompagnement au stage, 
ils sont représentés en qualité de fédération. On leur a 
laissé le choix. On dit que parmi les huit membres ou 
sept membres, on en cite six. Ce qui veut dire que le 
dernier sera effectivement désigné par  les greffiers ou 
les  receveurs.  À  eux  de  désigner  la  personne  qu'ils 
veulent.  On  s'est  entendus  avec  le  représentant  de  la 
fédération en groupe de travail.

M. Wahl  (MR).  -  C'est  aussi  le  problème  de  la 
dénomination  et  donc,  on  retire  provisoirement 
l'amendement. 

M. le Président. -  L'amendement  n° 16  (Doc. 744 
(2012-2013)  N° 3),  déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-
Mille et M. Neven, est retiré par ses auteurs. 

L'article 39 est adopté à l'unanimité des membres. 

Art. 40

À l'article 40,  un  amendement  (Doc. 744  (2012-
2013) N° 17) est déposé par M. Hazée.

Même vote, Monsieur Wahl ? 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  suppose  que  l'Union  des 
Villes  et  Communes  est  en  fait  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie comme on l'a défini à l'article 
précédent ?

M. le Président. - L'amendement (Doc. 744 (2012-
2013)  N° 17)  déposé  par  M. Hazée  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Amendement  technique  utile.  Merci  Monsieur 
Hazée. « Union des Villes et Communes de Wallonie » 
et non wallonnes. 

L’article 40 tel qu'amendé a été adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 41
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L'article 41 est adopté à l'unanimité des membres. 

Art. 42

À l'article 42,  un  amendement  n° 17  (Doc. 744 
(2012-2013) N° 3) est déposé par M. Wahl, Mme Pary-
Mille et M. Neven.

(Réaction d'un membre) 

M. Wahl  (MR).  -  Excusez-moi,  vous  êtes  à  quel 
article ? 

M. le Président. -  Nous  sommes  à  l'article 42  et 
vous avez un amendement dans le cadre duquel, vous 
voulez modifier le quatrièmement qui est rédigé comme 
suit actuellement : « l'avis défavorable de la Chambre de 
recours  oblige  l'autorité  compétente  à  procéder  à  une 
nouvelle évaluation » tandis que vous, vous voulez que 
l'avis de la Chambre des recours soit prépondérant qu'il 
infirme ou qu'il confirme la décision. Vous voulez que 
ce soit une instance qui décide elle-même plutôt qu'elle 
revoie en résumé. 

M. Wahl  (MR).  -  Oui,  le  paragraphe  tel  qu'il  est 
formulé  dans  le  projet  de  décret  ne  permet  pas 
d'identifier  si  l'avis  défavorable  de  la  Chambre  de 
recours  est  défavorable  à  l'égard  de  la  décision 
d'évaluation  ou  à  l'égard  du  recours  introduit  par  le 
grade légal. L'avis de la Chambre de recours, s'il remet 
en cause l'évaluation du Collège communal, le contraint 
à procéder à une nouvelle évaluation. 

Le  risque  est  évidemment  de  voir  le  collège 
prononcer  une  décision  identique  à  celle  qui  a  été 
formulée lors de la première évaluation et donc, à saisir 
à  nouveau  de  la  part  du  grade  légal  la  Chambre  de 
recours.  Il  semblerait  qu'il  faut  éviter  ce  type  de 
carrousel  et  il  conviendrait  donc  que  l'avis  de  la 
Chambre  de  recours  l'emporte  obligeant  l'autorité 
compétente à s'y conformer. Sans quoi, on risque un jeu 
de ping-pong permanent, quoi.    

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  L'avis  de  la  Chambre  des  recours,  qui  a  une 
compétence d'avis et non une compétence décisionnelle, 
porte sur l'évaluation et pas sur le recours. Ce sont des 
conditions de recevabilité qui sont déterminées dans le 
règlement d'ordre intérieur de la Chambre des recours. 
C'est bien sur la décision de l'évaluation. Elle rend un 
avis,  qui  oblige  quoi ?  Le  collège  à  prendre  une 
nouvelle évaluation. La Chambre des recours a ensuite, 
mais ce sera dans le règlement d'ordre intérieur  de la 
Chambre,  épuisé  ses  compétences  et  donc,  le  seul 
recours éventuel après, c'est le Conseil d'État.

On ne fait  qu'un tour et cela évite ce jeu de ping-
pong.

(Réaction d'un membre) 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 

Ville. - Je dirais à l'inverse, Monsieur Wahl, que l'on met 
en place tout un mécanisme pour des choses qui ne vont 
pas arriver très souvent. À un moment, il faut savoir de 
quoi on parle.

M. Wahl  (MR). - Elle ne va pas souvent se réunir 
celle-là. 

M. le Président. - Je crois que votre amendement ne 
rencontre  pas  l'adhésion  de  la  majorité  donc,  je  le 
soumets au vote.

L'amendement  n° 17 (Doc. 744 (2012-2013)  N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
rejeté par 7 voix contre 3.

La majorité est contre et donc, je mets l'article 42 tel 
que non modifié au vote. 

L'article 42 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Art. 43 

À l'article 43,  un  amendement  n° 18  (Doc. 744 
(2012-2013) N° 3) est déposé par M. Wahl, Mme Pary-
Mille et M. Neven.

M. Wahl  (MR).  -  C'est  le  même  problème  que 
l'article 33. 

M. le Président. - C'est le même problème, mais on 
s'en est expliqué donc, vous maintenez ? 

Je soumets au vote.

L'amendement  n° 18 (Doc. 744 (2012-2013)  N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
rejeté par 7 voix contre 3.

L'article 43 est adopté par 7 voix contre 3.

Art. 44

À l'article 44, l'amendement n° 19 (Doc. 744 (2012-
2013)  N° 3),  déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-Mille  et 
M. Neven, est retiré par ses auteurs. 

M. Wahl (MR). - Cela doit être revu en fonction de 
ce qui va être décidé pour les dénominations. 

(Réaction d'un membre)

M. Wahl  (MR). - Effectivement, si l'on modifie les 
noms  d'une  manière  ou  d'une  autre,  il  faudra  quand 
même être extrêmement attentif aux conséquences que 
cela aura par rapport à la cohérence du texte.

C'est vrai qu'il y a des amendements que nous avons 
déposés qui sont cohérents à partir du moment où l’on a 
l'appellation  telle  qu'elle  est  dans  le  projet,  mais  qui 
perdent leur cohérence si l'on change. Il faudra donc être 
attentif. 
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M. le Président. -  C'est  bien  pour  cela  que  l'on a 
décidé  de  retravailler  le  texte  éventuellement  si  l'on 
décidait de changer l'appellation. Maintenez-vous votre 
amendement ou pas ? Vous le retirez.

L'article 44 est adopté à l'unanimité des membres.

M. Hazée (Ecolo). - Dans la foulée de ce que disait 
M. Wahl  à  propos  des  amendements  de  manière 
générale, je pense que les articles 45 et 46 devront, en 
toute  hypothèse,  être  réexaminés  dans  la  concertation 
qui  sera prévue d'ici  le  vote en  séance  plénière  et  je 
dirais  même en ce  compris  en l'hypothèse  où l'on ne 
changerait rien, parce qu'il peut y avoir l'une ou l'autre 
coquille,  mais  cela  n'a  pas  d'intérêt  d'en  discuter 
maintenant  puisque  la  question  plus  générale  de  la 
terminologie est laissée ouverte pour cette concertation 
dont nous avons discutée tout à l'heure. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Le  parlement  souhaite-t-il  que  nous  puissions 
prendre une initiative de vous réunir  pour discuter du 
nom ou le parlement prend-il l'initiative à l'inverse. Peu 
m'importe,  mais  il  faut  que  je  sache  qui  fait  quoi, 
autrement on va arriver en séance plénière et l'on n'aura 
toujours pas discuté. 

M. le Président. -  Je  suggère  ceci.  On  ne  va  pas 
réunir à nouveau la commission pour cela. Je pense que 
M. Hazée  maîtrise bien puisqu'il  nous a mis  quelques 
corrections très utiles. Vous pouvez vous rencontrer à un 
par groupe avec M. Dupont, notamment, et de trouver 
une  solution  pour  la  dénomination.  Je  pense  que 
l'initiative peut être prise par le ministre. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Si je vois que tout le monde est disponible, on 
veut  bien  faire  une  réunion  de  groupe  et  l’on  m'y 
associe. 

M. le Président. -  Monsieur  Wahl,  êtes-vous 
d'accord là-dessus ?

(Réaction de M. Wahl)

En réalité,  entre notre commission d'aujourd'hui et 
dans un mois,  où il  y aura la séance, je pense que le 
ministre a fait savoir qu'il était relativement ouvert sur 
le changement de dénomination dans le cadre duquel il 
faut  trouver  un  équilibre  et  il  propose  de  tenir  une 
réunion.  Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  réunir  à  nouveau la 
commission pour cela, il faut déléguer un membre par 
groupe  et  que  l'on  trouve  un  consensus  sur  la 
dénomination  « secrétaire  général », « directeur 
général », et cætera.

Après,  je  pense  qu'il  faut  faire  confiance  aux 
groupes  pour  lisser  les  amendements  techniques  pour 
que le texte ne soit pas dénaturé à ce niveau-là, qu'il n'y 
ait pas des coquilles. On procédera de la sorte. 

Articles 45 et 46 

Les  articles  45  et  46  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 45 et 46 sont adoptés à l'unanimité des 
membres. 

- La séance est suspendue à 17 heures 33 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 18 heures.

M. le Président. - La séance est reprise.

Examen et votes des articles

(Suite)

Art. 47

Nous sommes à l'article 47.

Préalablement, je pourrais demander aux différents 
collaborateurs de groupe de signaler aux parlementaires 
qui ont posé des questions, interpellations que l'examen 
du décret se poursuit et donc, il serait bon de savoir si 
les  10  parlementaires  maintiennent  ou  non  leurs 
questions compte tenu de l'heure qui risque d'être plus 
avancée.

Nous sommes dans l'article 47.

L'amendement  n° 20 (Doc. 744 (2012-2013)  N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
retiré par ses auteurs.

L'amendement  n° 7  (Doc. 744  (2012-2013)  N° 5,) 
déposé  par  Mme Zrihen,  MM. Bouchat  et  Hazée,  est 
retiré par ses auteurs.

Mme Zrihen  (PS). -  C'est simplement pour qu'il y 
ait une parfaite correspondance entre les textes qui sont 
applicables au niveau provincial et local.

M. le Président. - C'est une exégèse du texte.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Une question sur l'article. L'article 
reprend tout le mécanisme que l'on a vu pour le niveau 
communal.  Nous  pouvons  nous  référer  aux 
développements  qui  ont été faits  à  cet  égard-là  et  les 
reprendre  ici,  mais  il  subsiste  quand  même  une 
interrogation.  Une  interrogation  parce  que  nous  ne 
voyons plus de référence au système d'évaluation vers la 
Chambre de recours.  Or, il résulte du texte à propos de 
ces deux mécanismes, qu'il est bien applicable, si l'on 
prend  l'échelon  provincial,  mais  il  n'y  a  pas  de 
références ici. C'est un peu étonnant, parce que, dès lors,  

51 P.W.- C.R.I.C. N° 100 (2012-2013) - Mardi 19 mars 2013



il  y  a  un  doute  qui  se  pose  quant  à  savoir  si  c'est 
effectivement applicable au niveau provincial ou non. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - La Chambre de recours est constituée et elle est 
aussi compétente pour le niveau provincial. La Chambre 
de  recours  est  bien  compétente  au  niveau  provincial, 
cela je vous le confirme. 

M. Wahl (MR). - D'accord, c'est un peu curieux que 
cela ne soit pas dans le texte, mais enfin bon.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - L'article instituant la Chambre de recours, on dit 
ce en quoi elle est compétente. 

M. le Président. - Vous êtes satisfait, j'imagine. 

M. Wahl (MR). - Non, mais bon.

M. le Président. - Vous prenez acte.

L'amendement  (Doc. 744  (2012-2013)  N° 19), 
déposé  par  Mme Zrihen,  MM. Bouchat  et  Hazée,  est 
adopté par 7 voix contre 3.

L'amendement  (Doc. 744  (2012-2013)  N° 20), 
déposé  par  Mme Zrihen,  MM. Bouchat  et  Hazée,  est 
adopté à l'unanimité des membres. 

Mme Zrihen (PS). - Monsieur le Président, en fait il 
y en a quatre qui se suivent et qui sont en fait les mêmes 
transpositions pour la province que ce que l'on a accepté 
comme amendement tout à l'heure pour les communes. 

M. le Président. - C'est une durée de trois mois.

Mme Zrihen (PS). - Il y a le cumul

M. le Président. - C'est pour le cumul, l'autorisation 
de trois mois.

Ce sont les amendements de la majorité qui sont au 
nombre de quatre et qui, sont mutatis mutandis, ce qui a 
été  exposé  pour  la  commune  que  je  vous  propose 
d'examiner en bloc. 

Je pense que vous avez positivement la mémoire sur 
ces amendements. Comme on a déjà eu le débat, on s'en 
réfère au débat précédent. Ce qui permet d'examiner ...

(Réaction d'un membre)

M. le Président. - Vous n'êtes pas d'accord. 

M. Wahl (MR). - Au 18, on s'abstient.

M. le Président. -  L'amendement (Doc. 744 (2012-
2013) N) 18), déposé par Mme Zrihen, MM. Bouchat et 
Hazée, que l'on vient de recevoir, est adopté par 7 voix 
et 3 abstentions. 

L'amendement  n° 21 (Doc. 744 (2012-2013)  N° 3), 

déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
retiré par ses auteurs.

L'amendement  n° 2  (Doc. 744  (2012-2013)  N° 7), 
déposé  par  Mme Zrihen,  MM. Hazée  et  Bouchat,  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'amendement  (Doc. 744  (2012-2013)  N° 21), 
déposé  par  Mme Zrihen,  MM. Bouchat  et  Hazée,  est 
adopté à l'unanimité des membres. 

On a fait le tour des amendements de l'article 47 ce 
qui permet de voter l'article tel que modifié. 

L'article 47 tel qu'amendé est adopté par 7 voix et 3 
abstentions.

Art.48

À  l'article  48,  un  amendement  n° 22  (Doc. 744 
(2012-2013 N° 3) est déposé par M. Wahl, Mme Pary-
Mille et M. Neven.

Il s'agit d'un amendement technique. 

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  je  ferai 
remarquer  qu'à  l'article  précédent,  il  y  avait  deux 
amendements  du  MR dont  un  a  été  retiré,  l'autre  est 
devenu  sans  objet  et  qu'il  y  avait  six  ou  sept 
amendements de la majorité. Que le débat sur l'article 
47 a pris beaucoup plus de temps de par les errements 
du texte que  la  majorité  a  dû rectifier  que de par  les 
amendements déposés par l'opposition.  

Si on n'est pas encore chez nous, ce n'est pas à cause 
de nous, cette fois-ci ! 

Monsieur  le  Président,  cet  article  semble  inutile 
puisqu'il  abroge les articles qui sont déjà supprimés à 
l'article précédent qui remplace l'ensemble de la section 
cinq. 

M. le Président. -  Donc,  dans  l'article  48,  vous 
voulez une abrogation. Abroge-t-on ? 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Oui, on peut abroger.

M. le Président. -  Vous  allez  terminer  sur  une 
victoire : abrogation.

L'amendement  n° 22  (Doc. 744  (2012-2013  N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article  48 tel  qu'amendé est  adopté à  l'unanimité 
des membres.

Art. 49

L'article 49 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

M. Wahl (MR). - Il faut renuméroter. 
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(Réaction d'un membre) 

Trop tard, le vote a eu lieu. 

M. le Président. - Pas de souci. Il faut renuméroter. 
On renumérotera pour la séance plénière.

Art. 50

À  l'article  50,  un  amendement  n° 23  (Doc. 744 
(2012-2013) N°3) est déposé par M. Wahl, Mme Pary-
Mille et M. Neven.

Vous voulez ajouter que les receveurs provinciaux et 
les  receveurs  régionaux  obtiennent  de  plein  droit  la 
levée des garanties. 

(Réaction d'un membre) 

M. Wahl  (MR).  -  On  n'inclut  pas  les  receveurs 
régionaux...  Donc,  il  nous  semble  qu'il  y  a  un  petit 
souci.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Donc, on est dans le même ordre d'idée de ce 
que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  à  M. Hazée.  Il  y  aura 
effectivement un nettoyage des textes et des précisions 
seront apportées  suite  à  l'adoption définitive du statut 
des receveurs régionaux.

M. Wahl (MR). - On essaie de simplifier, mais c'est 
compliqué  de  simplifier  avec  vous.  Si  je  comprends 
bien,  dès  le  moment  où  le  texte  entre  en  vigueur,  la 
responsabilité  financière  et  le  cautionnement  des 
receveurs  communaux  disparaissent.  Des  receveurs 
provinciaux disparaissent, mais des receveurs régionaux 
voient leurs responsabilités maintenues. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Le cautionnement est attaché à la fonction de 
directeur  financier.  Le  cautionnement  attaché  à  cette 
fonction-là  disparaît.  Un  receveur  régional, 
effectivement, aujourd'hui, dans les textes, est distinct, 
et  donc,  le  statut  ne sera pas définitivement appliqué, 
mais le receveur régional qui exerce la fonction au sein 
d'une commune.  Je l'ai  dit  tout  à  l'heure,  il  n'y  a  pas 
deux receveurs différents. Il y a un directeur financier et 
un receveur régional qui exerce la fonction de directeur 
financier,  et  donc,  le  cautionnement  n'est  pas  requis, 
même  pour  les  receveurs  régionaux  en  fonction 
actuellement,  qui  exerceront  la  fonction  future  de 
directeur  financier  prévue  dans  les  textes,  le 
cautionnement  pour  l'ensemble  des  receveurs,  qu'ils 
soient locaux ou régionaux, disparaît.

Pourquoi ?  Parce que les directeurs financiers,  tels 
qu'ils  sont  libellés  aujourd'hui  dans  les  textes,  valent 
pour  les  CPAS,  les  provinces,  les  communes,  et  les 
receveurs  régionaux  qui  exercent  la  fonction  de 
directeur financier.

En êtes-vous convaincu ? 

M. Wahl  (MR).  -  Non,  je  ne  suis  pas  convaincu, 
mais ce n'est pas grave ! 

M. le Président. -  Si  ce  n'est  pas  grave,  on  va 
passer...

M. Wahl (MR). - Enfin, si c'est grave ! 

M. le Président. -  On  est  à  l'article  50.  On a  cet 
amendement de M. Wahl. Vous le maintenez ?

L’amendement n° 23 (Doc. 744 (2012-2013) N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
rejeté par 7 voix contre 3.

L’article 50 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 51

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Là, j'ai quand même un problème 
qui  a  trait  à  la  revalorisation  barémique.  J'aurais 
souhaité, à l'occasion de cet article qui concerne l'entrée 
en vigueur de l'article 7, entendre quelques explications 
quant  au  mécanisme.  Comment  va-t-il  se  mettre  en 
place ?  Quand  aura  lieu  cette  augmentation ?  Que  se 
passe-t-il  après l'entrée en vigueur du décret ? Que se 
passe-t-il en 2013 ? Tout cela entre-t-il immédiatement 
en vigueur ? 

Si j'en crois l'exposé des motifs qui fait référence à 
l'ensemble des grades légaux, ils se verront attribuer une 
augmentation minimale de 5 000 euros bruts dès l'entrée 
en vigueur du décret. Est-ce bien le cas par rapport au 
texte que nous sommes amenés à devoir voter ? 

A-t-on  une  idée  de  l'impact  global  de  cette 
disposition  en  termes  de  coûts  pour  les  communes 
wallonnes  en  2013 et  pour  les  années  à  venir  -  d'où 
l'importance de poser la question, ici, en ce qui concerne 
la problématique de l'entrée en vigueur de cette mesure 
puisque c'est cette entrée en vigueur qui déterminera les 
choses ? Quelle est la base qui a servi de référence à 
cette augmentation de traitement - question que j'aurais 
peut-être dû poser à l'article 7 ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  vais  vous  répondre.  En  ce  qui  concerne 
l'augmentation barémique, elle entre en vigueur à raison 
de  2 500  euros  minimum  dès  l'entrée  en  vigueur  du 
décret. Je dis minimum puisque chacune des communes 
a l'occasion d'aller au-delà des 2 500 euros. Concernant 
le coût global, je suis incapable de l'évaluer sauf à vous 
dire qu'au minimum, cela fera 2 500 multipliés par 262 
fois deux, si mes souvenirs sont bons - je vous laisse le 
soin de le calculer.

Ceci  dit,  vous  vous  plaigniez,  il  y  a  quelques 
instants, de l'insuffisance de l'augmentation barémique 
et puis, vous avez voulu faire augmenter les préavis, et 
maintenant, j'entends comme un ton de reproche sur le 
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coût.

M. Wahl (MR). - Je n'ai pas de ton de reproche sur 
quoi que ce soit. En ce qui concerne le préavis, nous ne 
sommes pas dans ce cas de figure aujourd'hui. Cela se 
posera inévitablement un jour ou l'autre dans l'une ou 
l'autre  commune,  mais  ici,  il  est  important  de  savoir 
quand cela entre en vigueur. Or, Monsieur le Ministre, 
j'attire votre attention, cela sera dès l'entrée en vigueur 
du décret, donc un mois environ après sa publication. 
Sauf erreur de ma part, cela veut simplement dire que - 
c'est un constat, ce n'est pas un ton de reproche - tous les 
budgets  communaux  sont  déjà  dépassés  par  les 
événements rien que par cette augmentation. Voilà, ce 
sera l'occasion d'une modification budgétaire. 

J'attire votre attention quant à la procédure en vue 
d'une  augmentation  budgétaire,  mais  inévitablement, 
une  modification  budgétaire  peut  mettre  un  temps 
certain. Nous sommes, en outre, en début de législature, 
et  donc,  il  faut  que  les  communes  puissent  payer  les 
grades  légaux.  Vous  allez  me  dire  qu'il  y  a  bien  une 
nouvelle possibilité offerte aux collèges de passer les 60 
nouvelles manières, mais je pense qu'il faut avertir dare-
dare les communes qu'elles ont intérêt à être attentives.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Si vous l'avez lue, on prévenait dans la circulaire 
budgétaire  de  l'augmentation  et  on  invitait  les 
communes  à  l'anticiper.  Ensuite,  rien  n'empêchera  les 
communes  de  procéder  automatiquement  à 
l'augmentation  étant  donné  que  le  crédit  global  sera 
suffisant.

C'est  sûr  que  s'il  n'y  a  jamais  de  modification 
budgétaire,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  2013,  il  y  aura 
probablement un souci dans le dernier mois de salaire, 
mais je ne connais aucune commune qui ne fasse pas 
une modification budgétaire et,  de toute façon, si  elle 
était tentée de le faire, elle devrait le faire.

M. Wahl  (MR). - Qui est visé par l'augmentation ? 
Tous les grades légaux alors ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - ...Deux membres du personnel à la  commune, 
deux  membres  du  personnel  au  CPAS,  sauf  chez 
M. Bouchat, où on a fusionné les directeurs financiers, 
cela fera trois.

Mais bien sûr, s'il y a un directeur général adjoint...

Bref, vous calculez le nombre de grades légaux que 
vous avez dans la commune et  vous le multipliez par 
2 500.

M. le Président. - Je pense que l'on a fait le tour du 
débat sur cet article que je peux soumettre au vote.

L'article 51 est adopté à l'unanimité.

Art. 52

L'amendement (Doc. 744 (2012-2013) N° 8), déposé 
par  M. Wahl,  Mme Pary-Mille  et  M. Neven,  est  retiré 
par ses auteurs.

À  l'article 52,  un  amendement n° 24  (Doc. 744 
(2012-2013) N° 3) est déposé par M. Wahl, Mme Pary-
Mille et M. Neven.

M. Wahl  (MR).  -  On fait  référence  à  l'article  33, 
mais il faudrait faire une référence également à l'article 
43.

M. le Président. - C'est ajouter après « l'article 33 » 
les mots « l'article 43 ». C'est cela ? Pour les provinces ?

Il y a deux amendements. Vous avez un amendement 
qui est  celui que vous venez d'exposer pour lequel le 
gouvernement a l'air d'être d'accord.

M. Wahl (MR). - L'autre a trait à la dénomination.

M. le Président. -  Et  l'autre  a  trait  à  la 
dénomination.

Donc vous le retirez ? 

M. Wahl  (MR). - Je n'aime pas beaucoup le terme 
« retirer » parce que l'on est  dans un cas un petit peu 
particulier.

M. le Président. -  Oui, mais enfin, il est suspendu. 
On ne l'examine pas. En tout cas, pour nous, il est retiré, 
réglementairement, mais on s'entend sur le fait que l'on 
reviendra avec.

M. Wahl (MR). - Oui, d'accord.

M. le Président. -  L’amendement  n° 24  (Doc. 744 
(2012-2013)  N° 3),  déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-
Mille  et  M. Neven,  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

L’article 52 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 53

L'amendement n° 25 (Doc. 744 (2012-2013) N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
retiré par ses auteurs.

M. Wahl  (MR). - Ce sont les titres. On est un petit 
peu calés avec cela.

M. le Président. - On est calés avec cela. Retiré et 
suspendu.

M. Wahl (MR). - On ne sait que le suspendre.

M. le Président. - Unanimité sur l'article 53 ?

M. Wahl (MR). - Sur l'article 53 ? Non.
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M. le Président. - Si, puisque c'est la dénomination, 
donc...

Faites ce que vous voulez, unanimité, votez contre, 
c'est pareil.

M. Wahl (MR). - À ce stade, on s'abstient puisqu'on 
ne sait pas sur quoi cela va changer.

M. le Président. - L'article 53 est adopté par 8 voix 
et 3 abstentions.

Le sous-amendement (Doc. 744 (2012-2013) N° 22), 
déposé  par  M. Wahl,  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

L’amendement n° 26 (Doc. 744 (2012-2013) N° 3), 
déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-Mille  et  M. Neven 
introduisant un article 54, est adopté à l'unanimité des 
membres.

Cela  crée  un  nouvel  article  dans  le  cadre  duquel 
vous voulez une évaluation du projet de décret.

M. Wahl  (MR). - C'est conforme à la demande de 
l'Union des Villes et des Communes de Wallonie.

M. le Président. - Que vous connaissiez ? 

M. Wahl  (MR). - Qui correspond à la demande de 
M. Hazée également, par ailleurs.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je n'ai aucun souci à évaluer un texte, mais par 
définition, tout texte doit être évalué, par n'importe quel 
gouvernement, n'importe quel parlement. 

M. le Président. - Mais je crois qu'il ne faut pas se 
substituer au législateur futur surtout que la mandature 
s'achève.  À  titre  personnel,  je  serais  mal  à  l'aise  de 
donner  une  obligation  à  des  mandataires  futurs.  Ce 
serait  un  principe  qui  ne  serait  pas  dans  une  lignée 
démocratique.

(Réaction d'un membre)

Justement, avec l'expérience, on acquiert des repères 
et donc...

Quelqu'un souhaite-t-il s'exprimer ?

M. Hazée  (Ecolo).  -  Juste  un  mot  parce 
qu'effectivement  chacun  mesure  ici  que  l'on  a  une 
réforme  importante  qui  suscite  un  certain  nombre  de 
réserves.

Le fait qu'il y ait un engagement pour une évaluation 
est  important  et  là-dessus,  tout  le  monde  est  bien 
d'accord. La question est de savoir si on l'inscrit dans un 
décret  ou  non.  Le  faire,  cela  peut  être  un  signal 
intéressant  par  rapport  à  ces  réserves  et,  en  même 
temps,  nous  savons  tous,  en  le  faisant,  qu'il  y  a  une 
portée incantatoire à la démarche. Entre les deux, ce qui 

compte,  c'est  surtout  l'intention  politique  que  cela 
représente,  mais  qui  dépendra,  en  fait,  beaucoup  plus 
des élus qui seront choisis par les électeurs en 2014 que 
de nous, réunis ce soir.

Si jamais on devait discuter de cet amendement, ce 
qui peut être intéressant, je trouve que la perspective de 
2024 est  un peu  éloignée  et  donc,  le  cas  échéant,  un 
sous-amendement serait peut-être utile pour ne pas être 
dans quelque chose qui dure plus de dix ans parce que 
cela devient fort long.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Simplement, j'essaie de trouver une solution. Ce 
parlement ne peut-il pas émettre un souhait fort que le 
prochain gouvernement évalue le décret ? Non ?

(Rumeurs)

Il ne faut pas prévoir un terme trop court. Il faut au 
moins trois ans.

Cela ne me  dérange pas  que  l'on termine par  une 
victoire du MR. 

M. le Président. - Vous nous avez convaincus.

M. Hazée (Ecolo). - Si les uns et les autres peuvent 
se retrouver dans cette idée, faut-il prévoir deux rendez-
vous ou se limite-t-on à deux ans avant 2018, c'est-à-
dire 2016 ce qui est un terme intéressant pour voir la 
réforme implémentée ? Avoir un rendez-vous aussi long 
pourrait donner le signal inverse à celui qui est voulu, 
c'est-à-dire que nous aurions cherché à dire : « Oui, il y 
aura  peut-être  une  évaluation  intermédiaire  en  2016, 
mais cela va surtout être 2022 » et je pense alors que ce 
serait le contraire de ce qui est voulu...

M. le Président. -  Si  vous  faites  un  sous-
amendement où vous proposez 2024...

(Rumeurs)

M. le Président. -  On sera déjà fort indépendant, à 
ce moment-là !

Nous  avons  déjà  le  sous-amendement  (Doc. 744 
(2012-2013) N° 22)  déposé  par  M. Wahl,  ce  qui  nous 
permet de passer au vote sur ce sous-amendement.

Le sous-amendement est adopté à l'unanimité. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président.  -  Nous allons à présent voter  sur 
l'ensemble  du  projet  de  décret modifiant  certaines 
dispositions du Code de la  démocratie  locale et  de la 
décentralisation (Doc. 744 (2012-2013) N° 1)

(Rumeurs)
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M. Wahl  (MR). - Certains ont oublié ce que c'était 
ici les longues séances, me semble-t-il.

Abstention.

M. le Président. -  Il  y a une abstention du groupe 
MR.

M. Wahl  (MR).  -  Je  la  justifie,  si  vous  me 
permettez, brièvement puisque j'avais, au moment de la 
discussion  générale,  émis  des  réserves  quant  à  la 
manière dont nous allions voter. Je pense - nous l'avons 
dit  -  qu'un  certain  nombre  de  réformes  sont  bonnes. 
Nous  avons  eu  de  nombreuses  explications  qu'il  faut 
reconnaître importantes, même si leur transcription dans 
les textes laisse quelques doutes. Les mécanismes mis 
en  place  pour  les  directeurs  financiers  semblent 
également  être  une évolution,  avec la  réserve  que j'ai 
émise au niveau de la qualité des textes. 

Par  contre, il  y  a  cette  très  grande inquiétude  par 
rapport  au  rôle  futur  du  secrétaire  communal,  à  son 
indépendance, au mode d'évaluation. Et puis, permettez-
moi cette réflexion, Monsieur le Ministre, c'est un texte 
qui  a  mûri.  C'est  vrai  que  l'examen  aurait  pu  être 
beaucoup plus long si l’on avait voulu le faire, mais cela 
ne  servait  à  rien.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'un 
certain nombre d'amendements ont dû être déposés par 
la majorité ou par l'opposition parce qu'il y avait quand 
même un problème dans la globalité du texte.

C'est  un  peu  dommage,  je  crois  que  l'on  a  perdu 
facilement deux ou trois heures, car je crains qu'il y ait 
encore l'une ou l'autre coquille qui subsiste, mais nous 
ne sommes pas encore à la séance publique.

M. le Président. - Merci Monsieur Wahl.

L'ensemble  du  projet  de  décret  tel  qu'amendé  est 
adopté par 7 voix pour et 3 abstentions.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976 

ORGANIQUE DES CENTRES PUBLICS 
D’ACTION SOCIALE (DOC. 745 (2012-2013) N° 1)

Examen et votes des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et aux votes des articles du projet de décret (Doc. 745 
(2012-2013) N° 1).

La parole est à M. Wahl. 

M. Wahl  (MR).  -  Je  voudrais  émettre  un  petit 
commentaire. Dans le cadre de la discussion générale, 
en  ce  qui  concerne  spécifiquement  les  CPAS,  nous 
constatons qu'autant des reproches étaient surtout le fait 
de  la  Fédération  des  secrétaires  communaux  dans  le 
précédent décret, le restant était des avis nettement plus 

favorables ou mitigés favorablement.

Ici,  par  contre,  il  faut  bien  admettre  que,  tant  la 
Fédération des CPAS que la Fédération des secrétaires 
de  CPAS  ne  sont  pas  particulièrement  favorables  au 
texte.  La  philosophie  est  la  même,  c'est  le  contrat 
d'objectif, l'évaluation. L'évaluation des barémiques est 
incertaine, et plus particulièrement en ce qui concerne la 
situation des CPAS.

Il a été évoqué, par ces groupements que je viens de 
citer,  la  difficulté  de  répartir  différemment  les  rôles 
entre le président du CPAS et le directeur général, les 
conflits qui peuvent résulter de la mission d'inspecteur 
des finances qui est confiée au receveur du centre. Un 
certain  nombre  de  critiques  plus  spécifiques  ont  été 
faites,  je  tenais  à  le  souligner  brièvement.  En ce  qui 
concerne  les  CPAS, là,  bien plus  encore qu'en  ce qui 
concerne  les  communes  et  les  provinces,  il  y  a  une 
insatisfaction des principaux concernés. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Tant je partage votre avis sur l'avis donné par la 
Fédération des secrétaires communaux qui était  l'avis, 
me semble-t-il, le plus mitigé sur le décret, tant toutes 
les autres fédérations, en ce compris M. Paul Burlet, qui 
a pris la parole, ici, pour les secrétaires de CPAS, me 
paraissaient tout à fait favorables à ce dossier. 

En tout cas, c'est l'écoute que j'en ai. L'union, tant du 
côté communes que du côté CPAS, pour les receveurs, 
tant  du  côté  communes  que  du  côté  CPAS,  pour  les 
fédérations des secrétaires,  plus favorable du côté des 
CPAS qui ne l'étaient du côté communal, principalement 
du côté communal portant sur une chose : le préavis et 
l'évaluation. 

Voilà dans les grandes lignes. Je pense franchement 
ne  pas  avoir  la  même  perception  que  vous  et 
M. Bouchat  que  je  sais  être  un  fin  connaisseur  dont 
j'essaie  de  requérir  l'approbation  du  regard  me  le 
confirme. 

M. le Président. -  Pas  d'autres  expressions  en 
matière des CPAS ? 

M. Hazée  (Ecolo).  -  De  manière  globale,  les 
observations que les uns et les autres ont faites, en tout 
cas en ce qui nous concerne, sont les mêmes que pour la 
discussion générale relative au Code de la démocratie 
locale.

Chacun  a  vu  des  éléments  de  changement  qui 
forment  un ensemble globalement  satisfaisant  et  puis, 
bien sûr,  chacun a sans doute l'une ou l'autre réserve, 
des questions. La plus grande part des réponses que M. 
le  Ministre  a  pu  apporter  en  cette  journée  sont 
transposables  mutatis mutandis à ce qui est prévu pour 
ce qui concerne les secrétaires et les receveurs de CPAS. 
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Il  reste  maintenant  à  faire  les  amendements  dans  la 
foulée, dans le même sens.

M. le Président. -  Nous  allons procéder à l'examen 
et  aux  votes  du  projet  de  décret  modifiant  certaines 
dispositions de la loi  du 8 juillet  1976 organique des 
centres publics d'action sociale (Doc. 745 (2012-2013) 
N° 1).

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  premier  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres. 

Art. 2

La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille  (MR).  - Nous  retirons  notre 
amendement,  mais je voulais toutefois revenir avec la 
question  d'incompatibilité  puisque  vous  m'aviez 
répondu, lors de l'examen du précédent décret, qu'ici, les 
élus étaient au second degré, mais je ne comprends pas 
pourquoi l'on n'applique pas la même règle. Pourquoi, 
parce qu'ils sont élus au second degré... 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - C'est un choix politique. 

Mme Pary-Mille  (MR).  - Cela  a  le  mérite  d'être 
clair. 

M. le Président. -  Vous  retirez  donc  cet 
amendement ?

L'amendement  n° 1  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
retiré à demande de ses auteurs.

L'article 2 est adopté par 7 voix contre 3.

Art. 3

L'article 3 est adopté par 7 et 3 abstentions.

Art. 4

À cet  article,  l'amendement  n° 2 (Doc. 745 (2012-
2013) N° 3) est déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et 
M. Neven.

La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  À ma connaissance, et  je me retourne vers le 
président du CPAS de Huy, il  y  a  une déclaration de 
politique  au  CPAS.  Elle  n'est  forcément  pas  publique 
puisque c'est en huis clos que se situe le CPAS, mais 
chaque année, à l'occasion du budget qui est présenté, 
lui,  en séance publique du conseil  communal,  la  note 
budgétaire  doit  être  accompagnée  d'une  note  de 

politique générale.

M. le Président. -  Oui,  il  y  a  bien  une  note  de 
politique  générale  qui  est  déposée  à  l'occasion  de 
chaque  budget  et  rien  n'empêche  d'ailleurs  que  l'on 
puisse en faire une pour les six années. 

M. Bouchat (cdH). - Monsieur le Président, il y aura 
une note de mission comme à la commune, sûrement. 
Or, généralement, dans les CPAS, on est un peu moins 
outillé que dans les communes que pour établir une telle 
mission. 

J'insiste,  Monsieur  le  Ministre,  pour  que  vous 
puissiez faire votre circulaire et donner des directives, 
car en réalité - je pèse mes mots - il n'y a pas beaucoup 
de  bourgmestres  ni  de  présidents  de  CPAS  qui  vont 
établir la lettre de mission. Contrairement à ce que vous 
cherchez de donner le pouvoir vraiment aux collèges et 
d'établir  des  synergies,  si  le  secrétaire  du  CPAS, 
directeur général - appelez-le comme vous voulez - ou 
de  la  commune établit  lui-même la  lettre  de  mission, 
vous  lui  donnez  pleins  pouvoirs.  Donc,  j'insiste  et 
réinsiste  pour  que  puissiez  faire  une  circulaire 
rapidement. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Vous appelez cela la circulaire, moi j'appelle cela 
un document explicatif de la mise en œuvre des contrats 
d'objectifs. Il est évident que cela se veut, je le rappelle, 
un  instrument  souple,  évolutif,  qui  doit  convenir  tant 
pour  les  grandes  que  pour  les  petites  communes,  les 
grands et les petits CPAS, ce qui implique la notion de 
souplesse.

Il y a dans le chef des élus, une responsabilité de 
pouvoir  fixer  un  minimum  leurs  objectifs  sur  une 
législature.  Ils  ont  été  élus  pour  cela.  Maintenant,  le 
contrat  d'objectifs,  me  semble-t-il,  dans  certains  cas, 
peut être  réduit  à une relativement simple expression, 
que ce soit pour la commune ou le CPAS, en fonction de 
la taille de la commune. C'est pour cela que je veux que 
ce  soit  vraiment  un  élément  souple  dont  puissent 
s'emparer  les  collèges  et  les  conseils  pour  réellement 
fixer leurs lignes politiques.

C'est à tout le moins ce que l'on attend d'un certain 
nombre d'élus. Il y a donc aussi une responsabilisation 
de l'administration via cette  réforme.  Je pense que ce 
décret induit aussi une responsabilisation des élus et une 
base sur laquelle ils seront évalués, non pas en vue de 
l'octroi  d'une  bonification  ou  d'une  aptitude 
professionnelle,  mais  d'une  élection  future  qui  est 
finalement, leur forme de bonus et de malus.

M. Bouchat (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  ne 
pense pas qu'il y aura tellement de bourgmestres ni de 
présidents de CPAS qui seront désireux, s'ils n'ont pas 
des  instructions  précises,  de  le  faire  d'initiative.  On 
inversera  alors  le  pouvoir  dans  les  communes  et  les 
CPAS. J'insiste donc sur les directives que vous devez 
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donner.  D'autre  part,  je  pense  que  toute  politique 
communale,  de  CPAS  ou  de  province,  doit  s'inscrire 
dans la ligne faîtière de la Région wallonne. Je réinsiste 
là-dessus.

M. le Président. -  Il y a un amendement au niveau 
du  MR  qui  rajoute  les  mots  « à  l'occasion  du 
renouvellement  intégral  du  Conseil  du  CPAS  ou  du 
recrutement du directeur général ».

Il  s'agit  de  l'amendement  n° 2  (Doc. 745  (2012-
2013)  N° 3)  déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-Mille  et 
M. Neven.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  C'est  pour  préciser  à 
quelle occasion le bureau permanent adresse la lettre de 
mission au directeur général.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Mon collaborateur dit que cela coule de source 
depuis la modification du Code de la démocratie locale 
où, aujourd'hui, la même majorité se retrouve au niveau 
du conseil de l'action sociale ; ce qui n'était pas le cas 
avec le texte précédent, y compris en cas de motion de 
méfiance collective.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Le  précise-t-on  dans 
l'autre décret ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Le décret du 26 avril 2012 prévoit bien que le 
conseil de l'action sociale est le parfait reflet du conseil 
communal.  Lorsque celui-ci est renouvelé et  lorsqu'en 
cours  de  législature,  un événement  fait  qu'il  doit  être 
renouvelé. Donc, quand l'un est renouvelé, l'autre l'est 
d'office. 

M. le Président. - Le maintenez-vous ?

Nous  avons  un  autre  amendement  n° 1  (Doc. 745 
(2012-2013) N° 5) déposé par M. Hazée, Mme Zrihen et 
M. Bouchat également dans cet article.

M. Hazée  (Ecolo).  -  C'est  l'amendement  qui  est 
parallèle  à  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  autres 
pouvoirs locaux et qui prévoit que la communication au 
conseil  de  l'action  sociale  intervient  pour  le  contrat 
d'objectifs lui-même, en ce compris, les actualisations et 
les adaptations et pas avec la position de la phrase telle 
qui  est  dans  le  projet  et  qui  laisserait  penser  que  la 
communication est limitée aux adaptations. Il n'y a rien 
de savant, ni d'inédit sur le sujet.

M. le Président. -  L'amendement  n° 2  (Doc. 745 
(2012-2013)  N° 3),  déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-
Mille et M. Neven, est rejeté par 8 voix contre 3.

L'amendement  n° 1  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 5), 
déposé par  M. Hazée,  Mme Zrihen et  M. Bouchat,  est 
adopté par 8 voix et 3 abstentions.

L'article  4,  tel  qu'amendé,  est  adopté  par  8  voix 

contre 3.

Art. 5

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 745 (2012-
2013) N° 3) a été déposé par le MR.

Au paragraphe 2, vous rajoutez un amendement. Le 
directeur  financier  d'un  centre  public  d'action  sociale 
d'une commune de 20 000 habitants ou moins, peut-être 
nommé directeur financier de cette commune, ne peut 
être  nommé directeur  financier  d'une  autre  commune. 
Vous rajoutez : « ni directeur financier du centre public 
d'actions sociales d'une autre commune ».

En résumé,  quand on est  directeur financier  donc, 
receveur d'un CPAS, on ne peut pas être autre chose.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - On peut être nommé directeur financier dans une 
autre commune.

Selon le  décret  Bouchat,  il  peut  déjà  être  dans  la 
même commune, mais on pourrait admettre qu'il y ait un 
directeur financier partagé entre deux CPAS.

Le directeur financier d'un CPAS d'une commune de 
20 000  habitants  au  moins.  S'il  n'est  pas  nommé 
directeur  financier  de  cette  commune,  il  peut  être 
renommé  directeur  financier  du  CPAS  d'une  autre 
commune. On fait référence au CDLD, article 1124-21, 
§2.

M. le Président. - Ce sont des fonctions différentes, 
puisque l'on parle de la commune. Dans le CDLD, nous 
sommes au niveau communal.  Dans l'organique,  nous 
sommes au niveau des CPAS.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Ce qui vaut pour une commune ne vaut pas pour 
un CPAS. 

M. le Président. - Oui, il est basé sur « au moins ». 
Je  pense  donc  qu'il  faudrait  que  vous  retiriez  votre 
amendement. Ce serait, en tout cas, logique.

Mme Pary-Mille (MR). - Non, ce n'est pas logique.

M. le Président. - Vous le maintenez ?

Mme Pary-Mille (MR). - Oui, nous le maintenons.

M. le Président. -  Nous  avons  un  autre 
amendement, in fine, sur le dernier paragraphe.

M. Bouchat  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  votre 
chef de cabinet disait que le mot « empêché » n'existait 
pas et vous l'empruntez ici.

Mme Pary-Mille (MR).  -  C'est  une  décision 
politique.

(Réaction de M. Hazée)
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M. Bouchat  (cdH). - En page 9, à la troisième ou 
quatrième  ligne.  Il  accomplit  d'office  toutes  les 
fonctions du directeur général si celui-ci est absent ou 
empêché.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Mme Pary-Mille (MR). - Ce n'est pas une décision 
politique, donc cela va.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Alors, il faut le retirer.

M. Wahl (MR). - Il faut le retirer.

Mme Pary-Mille (MR). - Celui qui va comprendre 
les  textes  est  fort.  Ils  peuvent mettre  un numéro  vert 
avec quelqu'un 24 heures sur 24.

M. le Président. -  Nous  allons  faire  cet 
amendement.

Nous  poursuivons  puisque  vous  avez  un 
amendement, in fine, dans le cadre duquel vous parlez 
du directeur financier.

Mme Pary-Mille (MR).  -  C'est  la  suite  de 
l'amendement que nous avions présenté précédemment. 
Nous  le  maintenons  et  nous  savons  que  vous  ne 
l'acceptez pas. Ce n'est pas plus compliqué.

M. le Président. -  M. Bouchat  dépose  un 
amendement brillant qui enlève le mot « empêché ».

L'amendement (Doc. 745 (2012-2013) N° 7), déposé 
par M. Bouchat, est adopté à l'unanimité des membres.

L'amendement  n° 3  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
rejeté par 7 voix contre 3.

L'amendement  n° 4  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
rejeté par 7 voix contre 3.

L'article 5,  tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 6

À l'article 6, un amendement n° 5 (Doc. 745 (2012-
2013) N° 3) est déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et 
M. Neven. 

« Les  comités  de  direction  de  la  commune  et  du 
centre  public  d'action  sociale  tiennent  des  réunions 
conjointes  au  moins  deux fois  par  an ».  Il  s'agit  d'un 
amendement  technique  pour  répondre  à  l'avis  du 
Conseil d'État qui souligne que : « S'agissant du CPAS, 
le champ d'application doit être limité à la région de la 
langue française ».

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je ne prétendais pas non plus légiférer pour les 
communes flamandes.

M. le Président. - Je trouve la remarque du Conseil 
d'État un peu ridicule. S'ils n'ont que cela à faire ...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Il est clair que nous légiférons pour les citoyens 
de langue française.

M. le Président. - Cela va de soi.

Mme Pary-Mille (MR). - Il n'y a pas de souci pour 
les communes à statut linguistique spécial.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Nous sommes dans le CDLD qui contient aussi 
des  dispositions  pour  la  Commune  de  Comines-
Warneton, et cætera.

M. le Président. - Fait-on plaisir au Conseil d'État ? 
Du côté du PS, on ne veut pas.

(Réaction de M. Wahl)

Il faut marquer qui fait la loi, pas qui essaie de la 
faire.

Nous allons voter  cet  amendement  n° 5 (Doc. 745 
(2012-2013) N° 3).

L'amendement  n° 5  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
rejeté par 7 voix contre 3. Le MR est pour, la majorité, 
est contre.

L'article 6 est adopté à l'unanimité des membres.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Vous  allez  dire  que  je 
reviens, mais pourquoi indique-t-on 744 et pas ici ? Ce 
n'est pas un choix politique. Je ne comprends pas.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Cela  n'a  rien  à  voir.  Dans  le  CDLD,  des 
dispositions  ont  trait  à  certains  types  de  CPAS  ou 
d'autres  communes,  comme  Comines-Warneton,  et 
cætera.  Or,  dans  la  loi  organique  des  CPAS,  nous  ne 
sommes  compétents  que  pour  les  CPAS  de  langue 
française.  Je  pense  que  c'est  l'article  1er  de  la  loi 
organique des CPAS qui le dit.

Art. 7

M. le Président. - L'article 7 ne fait l'objet d'aucun 
commentaire.

L'article 7 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 8

À l'article 8, un amendement n° 1 (Doc. 745 (2012-
2013)  N° 2)  est  déposé  concernant  le  paragraphe 2, 
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déposé par M. Bouchat, Mme Zrihen et M. Hazée. Les 
mots  « pour  une  durée  de  trois  mois  renouvelables » 
sont insérés à la fin de la première phrase après les mots 
« vacances de l'emploi ».

M. Hazée (Ecolo). - Renvoyons en parallèle avec ce 
qui a été fait pour les communes.

M. le Président. -  Un amendement n° 6 (Doc. 745 
(2012-2013) N° 3) de M. Wahl est déposé.

Mme Pary-Mille (MR). - C'est pour le parallélisme 
que vous allez aussi refuser.

(Réaction de membres)

M. le Président. -  Je  peux  lire  votre  amendement 
qui ne dit pas du tout la même chose. Votre amendement 
dit ceci : « Le président et le directeur général signent 
des mandats ordonnancés et les états de recouvrement. 
Le  directeur  général  peut  à  tout  moment  prendre 
connaissance des éléments comptabilisés, ... ». Ce n'est 
pas du tout le même amendement.

Mme Linard (Ecolo). - Monsieur le Président, il y a 
trois amendements de la majorité sous les yeux.

M. le Président. -  Il  y  a  deux amendements de la 
majorité, mais on ne les a pas encore examinés.

Mme Linard (Ecolo). - J'en ai trois de la majorité.

M. le Président. - C'est celui que je n'ai pas reçu du 
greffe. 

C'est  le  même  que  celui  du  MR,  donc,  on  peut 
laisser  tomber  celui  de  la  majorité,  par  geste  de 
mansuétude.

Il nous reste trois amendements sur cet article : un 
amendement  du  MR,  amendement  n° 6  (Doc.  745 
(2012-2013) N° 3) que je viens de lire, un amendement 
n° 1 (Doc. 745 (2012-2013) N° 2) de la majorité relatif 
à la vacance de l'emploi, qu'on a voté tout à l'heure. 

Il reste un amendement n° 1 (Doc. 745 (2012-2013) 
N° 4) de la majorité sur le paragraphe 4.

Mme Zrihen (PS). - On remplace le mot « projet » à 
la place de « avant-projet ».

M. le Président. - C'est, in fine, de l'article.

L'amendement  n° 1  (Doc. 745  (2012-2013) 
N° 2),déposé par M. Bouchat, Mme Zrihen et M. Hazée, 
est retiré par ses auteurs.

L'amendement  n° 6  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'amendement  n° 1  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 4), 
déposé par  M. Hazée,  Mme Zrihen et  M. Bouchat,  est 

adopté par 7 voix contre 3. 

L'amendement  n° 2  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 5) 
visant  à  remplacer  « avant-projet »  par  « projet », 
déposé par  M. Hazée,  Mme Zrihen et  M. Bouchat,  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article 8,  tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 9

C'est en concordance. Je vous propose d'abandonner 
un  des  deux  amendements.  Monsieur  Wahl, 
abandonnez-vous  votre  amendement  pour  faire  la 
balance ? Vous le retirez. L'amendement n° 8 (Doc. 745 
(2012-2013)  N°  3),  déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-
Mille et M. Neven, est retiré.

C'est l'amendement n° 8 qui est identique à celui de 
la majorité qui est l'amendement n° 2 (Doc. 745 (2012-
2013)  N° 2)  déposé  par  M. Bouchat,  Mme Zrihen, 
M. Hazée pour lequel tout le monde est d'accord, pour 
lequel on peut procéder à un vote unanime.

Mme Zrihen (PS). -  À  l'instar  de  la  disposition 
prévue concernant les fonctions supérieures au directeur 
général faisant fonction et à l'évolution de fonction, on 
demande  que  le  même  traitement  soit  réservé  au 
directeur financier qui fait fonction ainsi qu'au directeur 
financier. 

L'autre,  c'est  la  mise  en  concordance  pour  le 
directeur financier faisant fonction par...

(Réaction d'un membre)

M. le Président. -  C'est  extraordinaire,  c'est  du 
sabotage.

On  arrive  alors  à  l'amendement  n° 7  (Doc. 745 
(2012-2013)  N° 3)  déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-
Mille et M. Neven.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Deux types de modifications sont 
proposés.  D'abord  dans  les  sixièmement  et 
septièmement  du  paragraphe 2,  il  est  ajouté  comme 
exception les décisions relatives au droit à l'intégration 
sociale.  La  notion  de  droit  à  l'intégration  sociale  est 
différente  de  celle  de  l'aide  sociale  et  il  y  a  lieu  de 
réserver le même traitement à ces deux matières.

Ensuite, le directeur financier n'a pas pour obligation 
de donner un avis de légalité sur toutes décisions ayant 
une incidence financière, il s'agit d'une possibilité et les 
deux alinéas du paragraphe 3 du projet de décret sont, 
dès lors, contradictoires à ce sujet.
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On propose donc de supprimer le premier alinéa du 
paragraphe 3  et  de  conserver  le  second  en  l'intégrant 
comme huitièmement du paragraphe 2.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Concernant l'amendement relatif à l'intégration 
sociale, cela a été précisé à de nombreuses reprises et je 
vais  le  préciser  à  nouveau  pour  les  travaux 
parlementaires : ce qui rend, à mon avis, l'amendement 
inutile, c'est que le droit à l'intégration sociale fait bien 
partie de l'aide sociale. On ne pouvait pas énumérer tout 
ce que contient l'aide sociale. Je précise de nouveau, si 
besoin en était, que le droit à l'intégration sociale fait 
bien partie de l'aide sociale et que, dès lors, il aura le 
même  traitement  dans  l'intervention  du  directeur 
financier.

M. Wahl  (MR).  -  On me fait  remarquer que c'est 
une remarque de la Fédération des receveurs parce que 
le régime juridique n'est pas le même, notamment en ce 
qui concerne la problématique de saisissabilité. Dire que 
c'est la même chose, c'est faux. Ce n'est pas la même 
chose, ce sont deux notions différentes qui obéissent à 
deux  régimes  distincts.  Dans  votre  intention,  c'est  de 
viser les deux, nous sommes bien d'accord...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - J'ai pris l'angle avec la Fédération des receveurs 
qui  m'ont  dit  eux-mêmes  qu'ils  souhaitaient  que  je 
précise  de  nouveau  cette  définition  dans  les  travaux 
parlementaires,  indiquant  eux-mêmes  qu'il  n'était  pas 
obligatoire de le retranscrire dans décret. Je le fais de 
bonne grâce.

M. Wahl  (MR). - On finit par croire que tous ces 
gens  ont  les  travaux  parlementaires  comme  livre  de 
chevet, mais  quand ils ont déjà le texte légal, ce n'est 
déjà pas mal.

M. le Président. -  Je  vais  peut-être  soumettre  au 
vote les amendements qu'on a déjà faits, parce qu'il y en 
a beaucoup dans cet article, sinon on va s'y perdre.

M. Wahl  a  abandonné  son  amendement  n° 8  au 
début de l'article. On est bien d'accord.

L'amendement  n° 2  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 2), 
déposé par  M. Bouchat,  Mme Zrihen  et  M. Hazée, est 
adopté à l'unanimité des membres.

Nous avons deux amendements in fine au 7° de la 
majorité,  qui  est  l'amendement  n° 1  (Doc. 745  (2012-
2013)  N° 6)  et  l'amendement  n° 3  (Doc. 745  (2012-
2013) N° 5). Le MR vote-t-il avec la majorité ?

M. Hazée (Ecolo). - Non, pour ce qui concerne le 
second  des  deux  amendements  que  vous  énumérez, 
l'amendement n° 3 (Doc.  745 (2012-2013) N° 5) est lui-
même une coquille et je l'ai retravaillé.

Les  services  préfèrent  un  sous-amendement.  Nous 
allons faire au mieux pour les services puisque c'est déjà 

une journée compliquée pour tout le monde. On ne va 
pas sortir de la logique d'aider.

M. le Président. - Cela, c'est dit.

L'amendement  n° 1  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 6), 
déposé  par  Mme Zrihen,  MM. Bouchat  et  Hazée,  est 
adopté à l'unanimité des membres.

Le MR avait voté pour, me semble-t-il.

Nous n'allons pas compliquer l'histoire.

(Réaction de Mme Pary-Mille)

Oui, c'est cela.

Nous attendons le sous-amendement.

L'amendement n° 7 (Doc. 745 (2012-2013) N° 3) n'a 
pas convaincu manifestement la majorité.

Je le soumets au vote.

L'amendement  n° 7  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
rejeté par 7 contre 3.

Je réserve l'amendement n° 3 et je poursuis dans le 
texte  au  paragraphe 3,  paragraphe 6.  Il  y  a  deux 
amendements de la majorité, d'après ce qu'on me dit.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Il y a un premier amendement...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  vous  avoue  que  ce  n'est  pas  faute  d'avoir 
essayé.

M. le Président. - Il y a un article.

À la fin du paragraphe 6, alinéa 2, vous avez votre 
nom dessus, je crois, dans les autres cas, le conseil de 
l'action  sociale  peut  désigner  un  directeur  financier 
faisant fonction pour une durée maximale de trois mois 
renouvelables.  En  justification  de  l'amendement,  cet 
amendement  prévoit  que  la  désignation d'un directeur 
financier  faisant  fonction  soit  limitée  dans  le  temps, 
avec la possibilité pour le conseil de l'action sociale de 
prolonger si cela est nécessaire.

Tout le monde est-il d'accord là-dessus ?

Il reste un amendement n° 3 (document 745 (2012-
2013)  N° 2).  Il  faudrait  peut-être  un  jour  trouver 
quelque chose de plus simple, tout en bas de la page, in 
fine, le directeur financier faisant fonction exerce toutes 
les  attributions  dévolues  au  directeur  financier.  On 
complète  par  le  directeur  financier  faisant  fonction 
bénéficie du traitement du titulaire. On l'a fait.

L'amendement  n° 3  (document 745  (2012-2013) 
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N° 2) déposé par M. Bouchat, Mme Zrihen et M. Hazée 
est adopté à l'unanimité des membres.

(Rumeurs)

Il reste dans cet article alors le sous-amendement de 
M. Hazée.

Vous l'avez ?

(Rumeurs)

On a déjà connu cela.

(Rumeurs)

C'est cela faire le droit.

(Rires et rumeurs)

Il ne faudra pas se plaindre après qu'on ne donne pas 
de pouvoir aux parlementaires quand on peut modifier 
les textes.

Le  sous-amendement  qui  modifie  la  coquille  de 
l'amendement (Doc. 745 (2012-2013) N° 8) déposé par 
MM. Hazée,  Bouchat  et  Dupont  auquel  nous  faisons 
pleine confiance, que dit-il ?

Au  conseil  de  l'action  sociale,  seront  représentés 
uniquement ceux qui sont affiliés à Green Energy.

(Rires et rumeurs)

Peut-on voter sur ce sous-amendement ?

M. Hazée  (Ecolo). - Pour l'essentiel, l'amendement 
voulait  insérer  alors  qu'il  s'agissait  de  remplacer.  On 
risquait  d'avoir  « d'initiative  d'initiative  en  toute 
indépendance », avec deux fois la répétition du mot.

M. le Président. -  Qui  est  pour  le  sous-
amendement ?

Le sous-amendement (Doc. 745 (2012-2013) N° 8), 
déposé par MM. Hazée, Bouchat et Dupont, est adopté à 
l'unanimité.

On vote sur l'amendement tel que modifié.

Pour le greffe, l'amendement n° 3 (Doc. 745 (2012-
2013) N° 5) est sous-amendé. On vote sur l'amendement 
tel que sous-amendé.

Nous  sommes  à  l'article  9  que  nous  venons 
d'amender largement.

Je demande le vote du MR. 

Y a-t-il une objection majeure à le voter, à s'abstenir 
ou à voter contre ?

L'amendement  n° 3  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 5), 
déposé par  M. Hazée,  Mme Zrihen et  M. Bouchat,  est 

adopté à l'unanimité des membres.

Ensuite, je vous propose alors de développer votre 
amendement n° 9 qui introduit un article 9bis.

M. Wahl  (MR).  -  Il  s'agit  en  fait  de  la  même 
problématique. C'est l'arrêté ministériel en gestation que 
nous  intégrons  dans  le  texte  du  décret  par  sécurité 
juridique.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  C'est  au  gouvernement,  je  le  rappelle,  c'est 
toujours nous.

(Rumeurs)

M. le Président. -  Je pense que le débat a déjà eu 
lieu, si vous êtes d'accord.

M. Wahl  (MR). - Oui, tout à fait. J'ai compris. La 
sécurité  juridique,  le  gouvernement,  non.  C'est  un 
accord politique.

M. le Président. -  L'amendement  n° 4  (Doc. 745 
(2012-2013) N° 5), déposé par M. Hazée, Mme Zrihen, 
M. Bouchat, est adopté à l'unanimité des membres.

L'amendement  n° 9  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 3), 
déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-Mille  et  M. Neven 
introduisant un article 9bis,  est rejeté par 8 voix contre 
3.

Nous n'examinerons pas le nouvel article 9bis.

L'article 9,  tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 10

À l'article  10, il  y a encore un amendement de la 
majorité qui est un amendement n° 2 (Doc. 745 (2012-
2013) N° 4). Nous sommes là dans la notion de cumul 
relativement au directeur du CPAS.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Il  s'agit  à  nouveau  d'un 
parallélisme avec ce qui a été fait au niveau communal.

M. le Président. -  Ce parallélisme relativement  au 
fait,  Monsieur  Wahl,  qu'on  donne  l'autorisation  pour 
trois  ans.  Vous  avez  dit  que  c'était  favorable  aux 
municipalistes. Vous aviez voté pour, si je me souviens 
bien.

(Rumeurs)

Vous  avez  voté  pour  à  la  demande  de  M. Wahl 
d'ailleurs.

Mme Pary-Mille (MR). - Il n'était pas là.

M. le Président. -  Vous  avez  forcé  la  décision  et 
vous avez voté pour.
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Je pense qu'il faut être logique.

(Rumeurs)

Que fait-on ?

(Réaction de M. Neven)

L'amendement  n° 2  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 4), 
déposé par  M. Hazée,  Mme Zrihen et  M. Bouchat,  est 
adopté à l'unanimité des membres.

Je  vous  propose  de  voter  sur  l'article  10  tel  que 
modifié par l'amendement n° 2. 

L'article 10, tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 11

L'article 11 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 11 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 12

Il y a un amendement n° 10 (Doc. 745 (2012-2013) 
N° 3)  déposé  par  M. Wahl,  Mme Pary-Mille  et 
M. Neven.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  C'est  de  nouveau  la  même 
problématique, Monsieur le Président. 

M. le Président. - Vous voulez l'implication de la loi 
de 1978, tandis que la majorité veut une disposition de 
trois mois minimum avec ancienneté par tranche de cinq 
ans.

L'amendement  n° 10 (Doc. 745 (2012-2013)  N° 3), 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven, est 
rejeté par 8 voix contre 3.

L'amendement  n° 4  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 2), 
déposé par  M. Bouchat,  Mme Zrihen  et  M. Hazée, est 
adopté par 8 voix contre 3.

Vous  ne  votez  pas.  Vous  avez  fait  descendre  le 
pourcentage  d'opposition  constructive  que  vous  avez 
dans le décret.

M. Wahl  (MR). - On va maintenir notre vote, mais 
contrairement  à  l'autre  projet  de  décret,  ici,  dans  le 
même article,  il  y a une autre notion qui est  celle  de 
Chambre des recours avec laquelle nous étions d'accord. 
À partir du moment où, pour nous perturber, on met des 
dispositions différentes dans un projet de décret pourtant 
similaire, c'est un peu embêtant. 

M. le Président. - Donc, vous êtes contre.

M. Wahl (MR). - Contre. 

M. le Président. - Après une longue concertation, le 
MR vote contre.

L'article  12,  tel  qu'amendé,  est  adopté  par  8  voix 
contre 3.

Art. 13

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - En fait, l'exposé des motifs précise 
que l'article vise à mettre en conformité l'article 92 de la 
loi  de  1976  avec  le  code.  Il  concerne  le  refus  ou  le 
retard  d'ordonnancer  les  dépenses  que  la  loi  ou  une 
décision judiciaire exécutoire met à charge des CPAS. 
Dans  ce  cas,  la  décision  du  gouverneur  tient  lieu  de 
mandat et le directeur financier en acquitte le montant 
sous sa responsabilité personnelle. 

Ma question est la suivante : cet article n'est-il  pas 
en  contradiction  avec  l'abandon  de  la  responsabilité 
pécuniaire du directeur financier ? Est-il conforme aux 
dispositions du code ? N'y a-t-il pas là un souci lorsque 
l'on  dit  que  c'est  sous  la  responsabilité  pécuniaire  du 
directeur financier et que, par ailleurs, un des éléments 
importants,  c'est  justement  l'abandon  de  cette 
responsabilité ? C'est un peu étonnant, d'autant plus qu'il 
obéit au gouverneur, d'autant plus qu'il n'a pas le choix, 
il  doit obéir à la décision du gouverneur. Donc, il n'a 
aucun choix. Non seulement il n'a pas le choix, mais en 
plus, c'est le cas où il garde la responsabilité. Il y a un 
petit souci là. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je pense que vous avez raison.

M. le Président. -  C'est-à-dire que cela a échappé à 
tout le monde, sauf à la vigilance de dernière minute de 
M. Wahl. 

Il n'y a pas d'amendement. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Quand ils peuvent amender et que j'accepte, ils 
ne le font pas !

M. Wahl (MR). - J'avais une question à poser, vous 
aviez peut-être une réponse pertinente.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  J'ai  une  réponse pertinente,  vous avez  raison. 
Elle est donc pertinente. 

M. le Président. -  Il  faudrait  retirer  le  dernier 
paragraphe. Non ?

M. Wahl (MR). - On va déposer un amendement. Il 
faut  retirer  « sous sa responsabilité  personnelle » et  il 
faut supprimer la dernière phrase.

M. le Président. - Oui, il faut supprimer la dernière 
phrase.
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M. Wahl (MR). - À mon avis, c'est la seule solution.

Très bien, parce que l'on risquait d'être reçu par la 
Fédération des receveurs de CPAS avec tout le mérite...

M. Wahl (MR). - Docteur honoris causa, oui.

M. le Président. - Dans l'article 13, il y a encore une 
remarque  de  M. Wahl  relative  à  la  responsabilité  des 
receveurs de CPAS.

On  vient  de  me  déposer  un  amendement  très 
pertinent qui retire en réalité les mots « en acquitte le 
montant » et le reste de la disposition est supprimé. 

Ce n'est pas cela qu'on a écrit. Sa décision tient lieu 
de  mandant,  le  directeur  financier  du  centre  public 
d'action sociale ou le trésorier de l'hôpital en acquitte le 
montant sous sa responsabilité personnelle. Il est inséré 
un  point  après  « on  acquitte  le  montant »  et  le  reste 
disparaît.  C'est  cela  que  vous  avez  mis,  de  manière 
simplifiée. 

L'amendement (Doc. 745 (2012-2013) N° 9), déposé 
par MM. Wahl, Neven et Mme Pary-Mille, est adopté à 
l'unanimité des membres.

L'article 13, tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 14

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Il  y  avait  un  commentaire  du 
Conseil d'État, mais ...

M. le Président. - Il ne vous avait pas convaincu.

M. Wahl  (MR).  -  Pourquoi  le  projet  de décret  ne 
tient-il pas compte de l'avis du Conseil d'État à propos 
de l'article 14 ?

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Il  a  une  dent  contre  le 
Conseil d'État.

M. Wahl  (MR). - Les professionnels du secteur ne 
dorment  pas  nécessairement  avec  le  code  sous  leur 
oreiller, encore moins avec les travaux parlementaires. 
Même les courageux qui le font, ils vont essayer d'aller 
chercher les sens d'une disposition légale et ils vont y 
trouver  une  décision  politique.  C'est  quelque  chose ! 
Enfin, c'est ce que vous avez dit. Le président a dit cela. 
Y a-t-il  moyen d'acter au rapport que le président n'a 
rien avoir... ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Le  gouvernement  est  appelé  à  fonctionner en 
qualité de juridiction administrative. 

M. le Président. -  Qu'est-ce  qui  vous déplaît  dans 
cet article ? 

M. Wahl  (MR). - Il  est fait  référence à l'arrêté du 
régent  de  1948 qui  détermine  la  procédure  devant  la 
section d'administration du Conseil d'État et ce dernier 
considère que cela ne va pas et que c'est inexact comme 
référence  puisque  ce  n'est  pas  du  tout  les  mêmes 
fonctions. Il y a un problème effectivement, me semble-
t-il. Je crois que le Conseil d'État a raison. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Pour la qualité de nos propos, d'abord j'ai déjà 
précisé une fois que notre intervention dans ce texte a 
consisté  uniquement  à  modifier  la  compétence  du 
gouverneur pour celle du gouvernement et qu'il y a bien 
d'autres  matières  -  je  vous  l'ai  déjà  dit  -  où  le 
gouvernement  agit  en  tant  que  juridiction 
administrative. 

M. le Président. - Je soumets l'article 14 au vote.

L'article 14 est adopté par 8 voix et 3 abstentions. 

Art. 15 à 21

Les  articles  15  à  21  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 15 à 21 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 22

À l'article 22, il y a un amendement n° 11 (Doc. 745 
(2012-2013)  N° 3)  déposé  par  M. Wahl,  Mme  Pary-
Mille et M. Neven. Cela concerne l'entrée en vigueur. 

M. Wahl (MR). - Il s'agit pour l'alinéa 2 d'appliquer 
la même disposition que celle prévue pour le projet de 
décret (Doc. 744 (2012-2013) N° 1). Le présent décret 
entre en vigueur le premier jour du mois qui suit la date 
de sa publication au  Moniteur belge,  à  l'exception de 
l'article 2 qui entre en vigueur lors du renouvellement 
des conseils de l'action sociale qui interviendra après les 
élections locales de 2018. Je reprends le texte pour bien 
comprendre.  On ajoute par  dérogation à l'article  2 du 
présent décret, l'incompatibilité prévue à l'article 9.13 de 
la loi du 8 juillet 1976 qui ne sera pas d'application pour 
les  membres  des  conseils  de  l'action  sociale  élus  ou 
désignés préalablement à l'entrée en vigueur de l'alinéa 
précédent et continuant à siéger sans interruption dans 
tout organe auprès de cette date.

On s'en réfère en fait au projet n° 744. 

(Réaction d'un membre)

M. le Président. - M.  le  Ministre  est  d'accord  sur 
l'amendement  du  MR.  Je  propose  de  voter  sur 
l'amendement du MR. 

L'amendement  n° 11  (Doc. 745  (2012-2013)  N° 3) 
déposé par M. Wahl, Mme Pary-Mille et M. Neven est 
adopté à l'unanimité. 
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L'article 22, tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 23

L'article 23 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 23 est adopté à l'unanimité des membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret modifiant certaines dispositions de la 
loi  du  8  juillet  1976  organique  des  centres  publics 
d'action sociale (Doc. 745 (2012-2013) N° 1).

L'ensemble du projet de décret est adopté par 7 voix 
et 3 abstentions.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport. 

Je remercie ceux qui doivent nous quitter de le faire 
dans le calme. J'invite  les courageux parlementaires à 
poser rapidement leurs brillantes questions parce que ce 
n'est pas en étant long que l'on est brillant. Parfois et 
même souvent,  on est percutant quand on est court et 
donc, voilà. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées et retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Desgain, sur « les subsides dont pourraient 

bénéficier  les  organisateurs  du  festival  de  
«  Scène sur Sambre » » ; 

– Mme Saenen, sur  « la  valorisation  des 
hébergements  touristiques  sur  la  base  de 
données  Partage  de  l'information  pour  la 
valorisation de l'offre touristique (PIVOT) » ;

– M. Hazée,  sur  « les  participations  des 
intercommunales » ;

– M. Disabato,  sur  « le secrétaire  communal de 
Mons » ;

– M. Hazée,  sur  « la  possibilité  pour  les 
intercommunales  d'effectuer  des  placements 
dans des paradis fiscaux » ;

– Mme Moucheron,  sur  « la  situation  du 
secrétaire communal de Mons » ;

– Mme Meerhaeghe, sur « le suivi des poursuites 
à l'encontre du Bourgmestre de Beaumont » ;

– M. Dodrimont,  sur  « la  non-adoption  de  la 
déclaration  de  politique  générale  dans  les 
communes » ;

– M. Hazée,  sur  « les  difficult és  de 
fonctionnement et l'urgence du renouvellement 
du Conseil supérieur des villes, communes et 
provinces  de  la  R égion  wallonne 
(CSVCPRW) » ;

– M. Mouyard,  sur  « des  années  difficiles  pour 
les finances communales » ;

– Mme Zrihen,  sur  « la  s élection  des 
candidatures  pour  le  programme  stratégique 
transversal » ;

– Mme Barzin,  sur  « la  renégociation  du 
précompte  immobilier  entre  Belgacom  et  le 
SPF Finances et le suivi du dossier » ;

– M. Hazée,  sur  « la  diffusion d'images filmées 
lors  d'une  séance  du  conseil  communal  et  le 
recours  aux  forces  de  police  après 
l'assemblée »,  à  M. Furlan,  Ministre  des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sont retirées.

QUESTION ORALE DE MME PARY-MILLE À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR «LE 
SUBVENTIONNEMENT DES FESTIVALS 

MUSICAUX ET THÉÂTRAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Pary-Mille à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le 
subventionnement des festivals musicaux et théâtraux ».

La  parole  est  à  Mme Pary-Mille  pour  poser  sa 
question. 

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  tout  le  monde 
sait que la Wallonie regorge, durant la saison estivale, 
de nombreux festivals musicaux et théâtraux qui créent 
une  dynamique qui est très intéressante pour nos villes 
et nos communes.

Malgré un contexte économique assez difficile, des 
petits nouveaux ont quand même vu le jour comme le 
festival  Scène  sur  Sambre,  le  Ronquières  Festival  ou, 
cette année, la Fête de la solidarité à Namur. Le monde 
des festivals bouillonne encore en ce moment ; on l’a vu 
avec  certaines  délocalisations  dont  notamment  le 
festival La Semo à Enghien qui a été organisé plusieurs 
fois d'ailleurs à Hotton.

Dans  ce  contexte  particulier,  je  voulais  vous 
demander,  Monsieur  le  Ministre,  les  montants  alloués 
sur vos crédits à ces différents festivals.

On le sait, il n’est pas rare de voir, dans la rubrique 
des partenaires, le logo de la  Wallonie avec la mention 
« avec le soutien du ministre régional du Tourisme ». Ce 
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qui est évidemment très bien. 

Quelle est votre politique en la matière ? Comment 
choisissez-vous ces festivals qui bénéficient d’une aide 
de  votre  département ?  Quels  sont  les  critères ? 
Comment  déterminez-vous  les  montants  que  vous 
octroyez ?

Demandez-vous  une  évaluation  aux  organisateurs 
qui ont obtenu ce financement public ? Et surtout, a-t-on 
pu  rassembler  un  certain  nombre  de  statistiques  qui 
permettent  de  quantifier  l'impact  touristique  de  ces 
festivals dans notre région ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Merci chère collègue. D'abord, la plupart de ces 
festivals  à  vocation  touristique  existaient  bien  avant 
mon arrivée, soyons-en conscients. Les festivals créent 
non  seulement  une  dynamique  dans  nos  villes  et 
communes,  mais  ils  contribuent  -  et  vous  en  êtes 
convaincue - à la valorisation touristique d'un site, d'une 
commune  ou  d'une  région.  Ils  drainent  un  public 
souvent  nombreux,  belge  et  étranger,  qui  séjourne  en 
Wallonie durant plusieurs jours et donc qui dépense un 
certain nombre de leurs deniers.

Parmi  les  organisateurs  de  festivals musicaux, 
artistiques ou littéraires, 77 ont obtenu une subvention 
de promotion touristique en 2011 et 2012. Le montant 
total octroyé dans ce cadre a été respectivement 871 000 
euros en 2001, pour 808 400 euros en 2012. 

À  l'instar  d'autres  dossiers  de  demande  de 
subvention de promotion touristique, il  n'y a vraiment 
pas  que  ceux-là.  Les  organisateurs  de  festivals 
introduisent leur demande auprès de mon département 
et une analyse de l'administration se fait. Le CGT me 
propose  un  montant  à octroyer  quand  le  dossier  est 
éligible  sous  forme  de  cadastres  mensuels.  Tous  les 
mois, on me présente les demandes qui sont arrivées et 
il  y  a  une  circulaire  d'instruction  administrative  CGT 
06/03 qui détermine la nature des dépenses éligibles aux 
subventions  à la  promotion  touristique  et  disant  quel 
type d'organismes peuvent en bénéficier. 

Pour  formuler  sa  proposition  de  subventions, 
l'administration  applique  les  mêmes  règles  détaillées 
dans  la  circulaire  quant  à la  nature  des  dépenses 
éligibles. Le pourcentage d'intervention varie alors entre 
10 et 40 % en fonction de ce budget total éligible, du 
montant  éventuel de  subventions  antérieurement 
octroyées et des retombées touristiques de l'événement.  
Ils font une analyse de tout cela.

Lors  de  l'introduction  de  leur  dossier,  les 
organisateurs de festivals fournissent à l'administration 
les chiffres de fréquentation qu'ils ont en leur possession 
ou leurs espérances quand il s'agit de nouveaux venus 
ainsi  qu'une  série  de  données  qui  permettent  à 

l'administration de me faire une proposition quand il y a 
une année précédente évidemment.

Il n'est pas facile, vous en conviendrez, de mesurer 
exactement l'impact touristique de telles manifestations, 
car  les  chiffres  de  fréquentation  -  nombre  d'entrées, 
nombres de nuitées au camping, et cætera - ne suffisent 
pas et on a du mal à distinguer ce qui est touristique de 
ce  qui  ne  le  serait  pas.  Les  différentes  actions  de 
promotion, ou encore la diffusion d'informations sur le 
site par les organismes touristiques, peuvent être suivies 
d'effet à court, moyen ou long termes. Et cela, nous en 
sommes convaincus.

Afin d'éviter un double subventionnement, le CGT 
interroge, d'une part, les opérateurs et, d'autre part, les 
départements de la Région wallonne susceptibles d'être 
également sollicités. 

Voilà, chère collègue, ce que je pouvais vous dire sur 
cette intéressante question.

M. le Président. - La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour les éléments de réponse que vous m'avez 
donnés.  Vous  dites  que  vous  recoupez  avec  d'autres 
administrations  susceptibles  aussi  de  donner  des 
subsides.  Recoupez-vous  aussi  avec  la  Communauté 
française  parce  que  dans  le  cadre  de  financements 
musicaux  et  théâtraux,  cela  peut  faire  doublon ?  Ces 
festivals  peuvent-ils  bénéficier  de  subsides  plusieurs 
années de suite ? Vous disiez tout à l'heure que c'était 
difficile  d'évaluer  les  retombées  touristiques,  c'est 
certain.  Si  un  festival  est  vraiment  en  chute  libre, 
continuez-vous  néanmoins  à  le  financer  ou  préférez- 
vous vous orienter vers un autre ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. -  C'est encore une question. Moi, je n'ai pas de 
souci, mais vous me reposez une deuxième question.

Je n'ai pas les éléments de réponse.

QUESTION ORALE DE MME PARY-MILLE À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR 
« L'OPÉRATION « WALLONIE WEEK-ENDS 

BIENVENUE » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Pary-Mille à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « l'opération 
« Wallonie Week-Ends Bienvenue » ».

La  parole  est  à  Mme Pary-Mille  pour  poser  sa 
question.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  l’opération 
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« Wallonie  Week-Ends  Bienvenue »  est  relancée  cette 
année,  et  on  en  parle  évidemment  beaucoup  dans  la 
presse de ces derniers jours. 

À l’initiative  de votre  prédécesseur,  la  Wallonie  a 
mandaté  l’agence  de  communication  Windbag  pour 
organiser cette manifestation de promotion des villes et 
villages de Wallonie.

Un concept simple : sur six week-ends, une trentaine 
de communes wallonnes sont mises à l’honneur par un 
plan média important.  Les communes organisent toute 
une série d’activités et ouvrent les portes des ateliers de 
leurs  artistes  et  artisans  locaux.  Selon  l’agence 
WindBag, en 2012, 500 000 personnes au total ont ainsi 
rendu visite aux communes concernées.

Afin  d’en  savoir  plus  sur  cette  organisation,  je 
souhaite vous poser toute une série de questions.

Quel  est  le  coût  total  de  cette  opération  pour  la 
Wallonie et sur quel budget est-il imputé ? 

Les  communes  participent-elles,  si  oui  à  quelle 
hauteur ? Comment sont choisies les communes ? Quels 
sont  les  critères  de  sélection ?  Qui,  en  finale,  fait  le 
choix ? Une commune peut-elle participer à plus d'une 
édition ? 

L’agence WindBag réalise, après chaque édition, un 
débriefing  afin  d'évaluer  les  forces  et  faiblesses  de 
l’événement.  Quels  sont  les  résultats  de  ces 
évaluations ? 

Un appel  d'offres  a-t-il  été  lancé  afin  de  désigner 
l'agence ? Combien de sociétés avaient répondu ?

Avez-vous une idée plus précise  de la provenance 
des visiteurs des communes participantes ? A-t-on aussi 
un  chiffre  plus  précis  par  rapport  au  nombre  de 
participants ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Madame la  Députée,  suite  à  l'énorme  succès 
rencontré, mon collège en charge du Patrimoine et de la 
Ruralité,  M.  le  Ministre  Di  Antonio,  et  moi-même, 
avons  effectivement  décidé  de  réitérer  cette  opération 
« Wallonie Week-ends Bienvenue » pour 2013. 

Dans le contexte budgétaire actuel et  parce qu'il  y 
aussi  l'utilisation  des  nouvelles  technologies  dans  la 
communication de l'événement, le budget a été réduit à 
200 000 euros répartis à égale hauteur sur les budgets du 
Tourisme et du Patrimoine. 

Il n'y a pas d'intervention financière des communes, 
à  l'exception  de  la  réalisation  de  la  carte  programme 

locale,  d'un  coût  moyen  de  2 000  euros,  distribution 
comprise. 

Tous  les  bourgmestres,  échevins  du  tourisme, 
syndicats  d'initiative,  maisons du tourisme,  offices  du 
tourisme des communes wallonnes reçoivent un courrier 
leur proposant de participer à l'opération. 

La  sélection  est  faite  par  le  comité 
d'accompagnement regroupant des représentants de mon 
cabinet et de celui de mon collègue, M. le Ministre Di 
Antonio, accompagnés de Wallonie Bruxelles Tourisme 
ainsi que la société Windbag, sur base des candidatures 
rentrées par les communes. 

La  priorité  est  établie  comme  suit.  Tout  d'abord, 
celles qui n'ont pas encore participé à un week-end en 
tenant compte d'une répartition provinciale pour chaque 
week-end ;  ensuite,  il  y  a  celles  qui  rentrent  leur 
candidature en premier et celles qui offrent un caractère 
rural plus que citadin. 

La règle de base est que les communes ayant déjà 
participé peuvent être, à nouveau, candidates après deux 
ans. 

L'opération  est  évaluée  chaque  année,  notamment 
via  une  enquête  de  satisfaction  envoyée  à  toutes  les 
communes  ayant  participé.  Nous  avons  un  certain 
nombre de résultats détaillés que je peux vous fournir, 
voire vous donner à l'instant. 

La société Windbag est particulièrement active dans 
le domaine de l'événementiel grand public. Ainsi, après 
avoir  créé  et  développé  le  concept  « Bruxelles,  ma 
découverte »,  la  Région wallonne  a  confié  en  2005 à 
Wallonie-Bruxelles  Tourisme  l'organisation  d'une 
manifestation similaire, qui a pour but de promouvoir la 
destination Wallonie au travers de son patrimoine rural 
et de ses habitants à ladite société.

Le  concept  correspondant  parfaitement  à  celui  de 
« Bruxelles  ma Découverte »,  et  celui-ci  étant déposé, 
Wallonie-Bruxelles  Tourisme  a  pris  contact  avec  la 
société Windbag pour adapter l'opération à la Wallonie. 

C'est  ainsi  que sont nés les « Wallonie Week-ends 
Bienvenue ». 

L'origine  des  visiteurs  se  répartit  globalement 
comme suit :

– 50 % proviennent de la commune participante 
et des communes limitrophes ; 

– pour le solde, soit 50 %, un tiers de Bruxelles, 
un tiers de Flandre et un tiers de plus loin en 
Wallonie. 

Sur  base  des  chiffres  rentrés  par  les  différents 
ambassadeurs, au nombre de 1 800, les visites s'élèvent 
à plus de 500 000. 

Cette  initiative  reste  clairement  porteuse  pour  la 
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Wallonie et correspond à ma volonté de développer le 
tourisme intérieur. 

M. le Président. - La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre.  Il  y  avait  eu  un  appel  d'offres  pour  la 
désignation de la société WindBag ? 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.- Non, c'est une marque déposée « Wallonie Week-
Ends Bienvenue » et donc, si on voulait le faire, ils ont 
une sorte de brevet.

(Mme Pary-Mille,  Vice-Présidente,  prend place au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « EUROSTAT 
ET LES COMPTES COMMUNAUX »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Furlan,  Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « Eurostat  et  les 
comptes communaux ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  voudrais 
évoquer avec vous une réunion tenue fin décembre 2012 
avec Eurostat  où selon les  renseignements  que j'ai,  il 
aurait été clairement signifié au Gouvernement wallon 
qu'en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  locaux  et  les 
communes,  les  comptes 2012  devraient  être 
communiqués à l'Europe pour le 1er juillet 2013 au plus 
tard.

Communiqués à l'Europe,  cela  veut  dire  qu'il  faut 
qu'ils  aient  été  approuvés  dans  les  communes  au 
préalable,  qu'ils  aient  été  adressés  à  la  tutelle  et  que 
celle-ci  en  ait  fait  lecture  et  après,  les  envoyer  à 
l'Europe. Je pense que cela tiendra du miracle si toutes 
les  communes,  pour le  1er  juillet  2013,  rentrent  leurs 
comptes à l'Europe.

Selon toujours les informations que j'ai pu obtenir, 
vous  auriez  réagi  en  signalant  d'abord  ce  que  cela 
représentait en termes de travail, pas seulement pour les 
communes, mais pour les services de la tutelle qui vont 
devoir  dédoubler,  à  mon  avis,  leurs  ressources 
humaines.  Vous  avez  également  indiqué  que  la 
Wallonie,  finalement,  ferait  l'objet  d'un traitement peu 
privilégié,  et  que  d'autres  régions  ou  d'autres  États 
n'étaient pas soumis aux mêmes règles ; c'est ce qui me 
fait venir vers vous.

La relation des faits que je vous donne est-elle celle 
qui est  intervenue fin décembre ? S'il  y a  des régions 

plus  favorisées  que  la  Wallonie,  quelles  sont-elles ? 
Comment font-elles ? Comment cela se passe ailleurs si 
cela ne se passe pas de cette manière ?

Depuis décembre, date à laquelle vous savez que ces 
budgets  devront  arriver,  quelles  sont  les  informations 
qui ont été adressées ? Sauf erreur de ma part, je n'ai pas 
vu d'information précise dans laquelle on attirait notre 
attention  sur  le  fait  que  les  comptes  devraient  être 
déposés dans les plus brefs délais. 

Quand on voit que certaines communes, à ce jour, 
n'ont  pas encore voté leur budget 2013, il  ne faut pas 
demander ce qu'il en est avec les comptes 2012. On peut 
effectivement ne pas avoir son budget 2013 et avoir ses 
comptes 2012,  mais  les  informations  que  j'ai  me font 
dire  aussi  que  certaines  n'ont  pas  encore  voté  leurs 
comptes 2011 et  2010.  C'est  ma question  subsidiaire : 
quelles  sont  les  communes  qui  aujourd'hui  sont  en 
déficit d'approbation de leurs comptes par rapport aux 
années  antérieures ?  Cela  permettra  aussi  de  voir  la 
justesse de l'information qui sera donnée à Eurostat. Ce 
n'est pas tout de dire qu'on veut avoir les comptes pour 
telle date si on n'a qu'une partie des comptes, la réalité 
ne sera pas conforme à ce qui est réellement d'actualité 
sur le terrain.

Ces modalités valent-elles également pour les CPAS 
ou uniquement pour les communes ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Député, un petit mot d'abord sur le 
côté anecdotique : la Wallonie est-elle soumise au même 
régime que les autres pays d'Europe ? Je n'en sais rien. 
J'ai simplement posé une question : la Wallonie, avec les 
obligations  que  vous  avez  mentionnées,  avec  les 
difficultés que je vais soulever à nouveau devant vous, 
avec  262  communes  et  262  CPAS,  et  les  obligations 
qu'on  leur  impose,  est-elle  dans  une  situation 
comparable  à  celle  de  la  France  avec  ses  33 600 
communes et des communes de 50 habitants ? C'est une 
question que je posais et je n'ai toujours pas la réponse à 
l'heure actuelle.

Pour revenir au fond, je dirai qu'une rencontre s'est 
effectivement déroulée entre le Gouvernement wallon et 
Eurostat  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  2012. 
Réunion  au  cours  de  laquelle  Eurostat  a  demandé de 
disposer,  pour  le  1er  juillet  prochain,  de  tous  les 
comptes  communaux  relatifs  à  l'exercice  2012.  Cette 
réunion s'inscrit dans la suite de la visite d'Eurostat en 
mars  2012  après  laquelle  il  avait  été  demandé  à  la 
Belgique de mettre en œuvre une procédure permettant, 
d'une part, d'améliorer la collecte et la transmission des 
données financières relatives à tous les pouvoirs publics, 
et,  d'autre  part,  de  définir  un  périmètre  exhaustif  qui 
englobe le Fédéral, les entités fédérées, les collectivités 
locales... Notons au passage que seules les communes, 
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même imparfaitement, et même dans un délai plus long, 
sont capables de produire des comptes.

Des  travaux  réunissant  des  représentants  des 
comptes nationaux, du Fédéral, des entités fédérées, de 
la Cour des comptes, sont en cours afin de proposer aux 
gouvernements concernés un projet quant à la procédure 
à  mettre  en  place  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la 
Commission européenne.

Un  élément  de  rappel :  actuellement,  la  Région 
wallonne a conclu un protocole d'accord avec la Banque 
nationale de Belgique. Protocole qui date du 25 octobre 
2011 et qui prévoit la transmission, deux fois par an, à 
l'Institut  des  comptes  nationaux,  des  comptes  des 
communes et des CPAS, via un fichier SIC transmis à 
l'administration.  C'est  dans  cette  optique  qu'une 
circulaire ministérielle a été adressée le 5 juillet 2012 
aux communes et aux CPAS afin de leur rappeler toute 
l'importance qu'il y a de transmettre ces fichiers SIC à la 
cellule  e-Comptes  de  la  Direction  générale 
opérationnelle  des  Pouvoirs  locaux.  Une  nouvelle 
sensibilisation  sera  à  nouveau faite  aux  communes  et 
aux CPAS très prochainement.

Néanmoins, je voudrais encore souligner que lors de 
la réunion du mois de décembre 2012, j'ai expliqué aux 
représentants  d'Eurostat  que  la  demande  de  la 
Commission européenne s'inscrit  dans  un contexte  de 
renforcement du contrôle financier des pouvoirs publics 
qui  va,  à  mon  sens,  à  l'encontre  de  la  simplicité 
administrative  dans  laquelle  s'est  engagée  la  Région 
wallonne depuis le début 2009, et que la tutelle exercée 
par  la  Région  wallonne  allait  être  simplifiée  afin  de 
permettre aux collectivités locales de mieux fonctionner.

J'ai  également  expliqué  que  bénéficier  d'un 
ensemble  des  comptes  communaux  au  1er  juillet  de 
chaque  année  serait  particulièrement  difficile  dans  la 
situation  actuelle  de  la  majorité  des  communes.  Elles 
votent généralement leurs comptes entre le mois de mai 
et le mois d'août. Je travaille avec le ministre du Budget 
pour  savoir  dans  quel  état  de  processus  on  veut  les 
comptes. S'agit-il de comptes arrêtés par le collège ? De 
comptes votés par le conseil communal ? Des comptes 
approuvés par  la  tutelle ?  Je leur  ai  aussi  signalé que 
pour les entreprises du secteur privé, on était beaucoup 
moins exigeant dans la mesure où vous avez jusqu'au 30 
juin de l'année N+1 pour voter votre bilan et remettre 
votre  déclaration  fiscale,  et  même  demander  une 
prolongation de délai jusqu'au mois de septembre.

Je travaille avec le ministre du Budget, nonobstant 
ses « coups de gueule » et ses analyses objectives qui 
me mécontentent - je n'ai pas peur de le dire - afin de 
pouvoir  fournir  une  réponse  adéquate  aux  autorités 
d'Eurostat.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR).  -  Merci  Madame la  Présidente. 

J'entends  bien  que  l'on  est  toujours  à  travailler  à  la 
méthodologie à mettre en place. Les jours passent et le 
temps avance. Je pense qu'il faudrait tout de même que 
l'on réactive si l'on veut - je suis persuadé que l'on n'y 
arrivera  pas  pour  le  1er  juillet,  sauf  si  ce  sont  des 
comptes non approuvés...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  ne  voudrais  pas  laisser  croire  que  les 
communes ne sont pas capables, de leur seule volonté, 
d'approuver des comptes, mais lorsque vous savez qu'un 
certain  nombre  d'informations  proviennent  aux 
communes pour l'établissement des comptes, sur l'année 
N-1, quelques mois, voire plusieurs mois après la fin de 
l'année.  Les  déclarations  ONSS,  les  régularisations 
d'impôts  du Fédéral,  les facturations du secteur privé, 
tout cela est à rattacher comptablement à l'exercice N-1. 
Le fait de dater les opérations pourrait vous amener à un 
compte de résolution tel que la situation des comptes ne 
voudrait  plus rien dire.  Je voulais vous apporter  cette 
précision.

M. Crucke (MR). - Votre propos est judicieux. Le 
tout  est  de  savoir  dans  quel  état  ces  comptes  sont 
demandés,  approuvés  ou  pas  approuvés,  par  qui ?  Je 
pense que vous devriez attirer l'attention des communes 
sur cette obligation, ne serait-ce que pour s'assurer que 
les parapluies soient soulevés. À l'impossible, nul n'est 
tenu.

Y a-t-il une sanction à la clé ou non ? On sait que 
lorsqu'on  ne  répond  pas  à  ce  type  de  demandes  de 
l'Europe, elle a une tendance à faire plus de zèle après.

Je voudrais également connaître - mais vous n'avez 
pas répondu - le nombre de communes qui n'avaient pas 
encore  voté  les  comptes  des  années  précédentes.  J'y 
reviendrai  avec  une  question  écrite.  Ce  genre  de 
statistiques  nous  permet  aussi  de  nous  éclairer  sur 
l'étendue du travail qui reste à faire chez certains.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je peux vous envoyer l'information.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR 
« L'ORGANISATION DES ÉLECTIONS À 

BRUGELETTE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l'organisation des 
élections à Brugelette ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous connaissez 
le proverbe « jamais deux sans trois ». Celui-ci doit sans 
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doute être appliqué à Brugelette. Les élections avaient 
été  invalidées  suite  à  une  erreur  qui  a  été  reconnue 
comme  telle  par  les  tribunaux  administratifs.  Une 
nouvelle élection a eu lieu. Pas de grands changements 
sur le plan de la répartition électorale, si ce n'est  que 
Mme Renard a tout de même réussi à se faire élire. Elle 
aurait même pu aller plus loin, car si on comptabilise le 
nombre de voix, elle pourrait avoir un deuxième élu.

Faut-il  croire  que  certaines  communes  jouent  et 
aiment jouer avec le feu. Lors du dépouillement, il y a 
eu une  urne qui,  manifestement,  n'était  pas  scellée.  Il 
semble que ce ne soit pas contesté par d'aucuns. C'est un 
élément  troublant.  Un  conseiller  Ecolo  le  fait 
remarquer ; qu'il soit Ecolo ne change rien. 

Disposez-vous des mêmes informations ? 

La tutelle dispose-t-elle d'une marge d'appréciation ? 
Ou bien,  lorsqu'un fait  est  avéré de ce  type-là,  est-ce 
l'invalidation pure et simple ? Ou bien faut-il une plainte 
et  qu'il  y  ait  vraiment  un  recours ?  Sans  recours,  j'ai 
envie de dire, peut-être que la tutelle pourrait fermer les 
yeux. Je ne vais pas dire à la tutelle ce qu'elle a à faire, 
mais je veux savoir quelle est la manière de faire en la 
matière. 

Par  rapport  aux  résultats,  j'ai  dit  pas  de  grand 
changement, mais il y en a quand même quelques-uns. 
Ce qui m'interpelle, c'est de dire qu'on a, là, une dame 
qui a mené un combat tout à fait légitime et elle a même 
annoncé  qu'elle  rejoindrait  le  groupe  libéral  -  ce  qui 
n'est  pas  une  mauvaise  affaire  -  mais  elle  est 
mathématiquement  en  droit  d'avoir  un  deuxième  élu. 
D'abord, je ne sais pas à qui ce deuxième élu aurait été 
pris  sur  le  plan  mathématique,  peut-être  que  vous 
répondrez  à  ma  question.  Surtout  en  termes  de 
démocratie,  vous  semble-t-il  choquant  de  penser  que 
quelqu'un qui mène un combat et qui se voit, à ce point, 
accrédité  par  la  population  ne  puisse  pas  faire  la 
démarche d'avoir, non pas un colistier puisqu'elle n'a pas 
été sur les listes, mais quelqu'un qui aurait sa sensibilité 
et  qui  aurait  siégé  au  conseil  communal ?  On le  voit 
parfois, au CPAS par exemple, on sait très bien qu'il ne 
faut pas être élu pour y siéger. Vous allez me dire, ce 
n'est pas le conseil communal, c'est le CPAS. Mais ici, 
reconnaissons qu'en termes de proportionnalité, si on se 
limite  à  cela,  la  proportionnalité,  c'est  de  dire :  cette 
liste-là devait avoir deux élus. Je voulais avoir l'avis de 
M.  le  Ministre  sur  le  principe.  En  fonction  de  cela, 
éventuellement, on changera les lois. Si vous me dites 
qu'on ne changera pas, c'est très bien comme cela. Mais 
le sujet m'intéresse sur un plan intellectuel. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Député,  il  y  aurait  un  certain 
dérapage démocratique à laisser un élu choisir quelqu'un 
qui ne l'a pas été sous prétexte qu'il a fait les voix pour 

deux. D'ailleurs, on pourrait  même penser,  à l'inverse, 
que choisissant  une autre personne sur  la  liste  qui ne 
recueillerait pas l'assentiment total d'une population, elle 
fasse  moins  de  voix.  Auquel  cas,  pour  être  un  peu 
caricatural,  à  Thuin,  je  me présente seul  et  je  choisis 
mon équipe. Ce n'est pas tout à fait le fonctionnement 
démocratique. Il faut donc être prudent. 

S'agissant de l'arrivée d'une urne non scellée, je tiens 
à apporter la précision suivante : seule la fente de l'urne 
n'était pas scellée. Le mécanisme d'ouverture de l'urne 
était, quant à lui, bien scellé. 

En  tout  état  de  cause,  le  président  du  bureau  de 
dépouillement  concerné  a  directement  procédé  au 
comptage des bulletins se trouvant dans l'urne. Il s'est 
avéré  que  le  nombre  de  bulletins  comptabilisés 
correspondait  en  tout  point  au  nombre  indiqué  sur  le 
procès-verbal du bureau de vote dont l'urne provenait. 

De plus, aucune remarque n'apparaît dans le procès-
verbal  pour  signaler  un  abus  quelconque  dans  le 
déroulement du scrutin. 

Il  faudra examiner la  situation si  des réclamations 
sont introduites, mais l'invalidation de ce scrutin, voire 
la demande, ne semble pas être à l'ordre du jour. 

Concernant la deuxième partie de votre question, je 
vous en ai déjà révélé quelques éléments, le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation nous apporte 
un éclaircissement légal à ce sujet. 

L'article L4145-11, 3° mentionne que le législateur a 
réfléchi à cette situation puisqu'il mentionne que, si une 
liste  obtient  plus  de  sièges  qu'elle  ne  comporte  de 
candidats, les sièges non attribués reviennent aux autres 
listes en fonction de leur ordre dans le classement des 
quotients. 

En  l'occurrence,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le 
siège vacant revient à la liste LM-cdH-PS. 

Plus concrètement, le Code de la démocratie locale 
laisse  la  possibilité  à  chaque  liste  de  se  composer 
comme elle l'entend sans pour autant que le nombre de 
candidats  -  et  c'est  la  seule  restriction  -  ne  puisse 
excéder le nombre de mandats à pourvoir. On pourrait 
d'ailleurs  imaginer  aussi  l'inverse.  Cela  se  passe  dans 
d'autres régions du monde. Dès lors, aucune restriction 
ne porte sur un nombre minimum. 

En ce qui me concerne,  et  pour les raisons que je 
vous  ai  données  à  l'entame,  il  ne  me  semble  pas 
opportun  d'imposer  un  minimum  de  candidats,  ni 
d'envisager que l'on puisse - surtout si on a un nombre 
d'élus  supérieur  au  nombre  de  candidats  -  de  choisir 
librement  quelqu'un  qui  ne  se  serait  pas  présenté  aux 
élections. 

Je ne dis pas que la voie empruntée par le Code de la 
démocratie  locale  est  une  voie  optimale,  on  peut  en 
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convenir, mais c'est une voie qui apporte au moins une 
solution qui a  une touche de démocratie puisqu'on va 
quand même choisir quelqu'un qui est le non-élu de la 
liste.  Je  ne  suis  vraiment  pas  fermé  à  ce  type  de 
réflexion, franchement. Je crois qu'il n'y a pas de bonnes 
solutions en la matière. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Merci Madame la Présidente. Je 
partage le point de vue de M. le Ministre sur les deux 
éléments de la question. Effectivement, la forme de lune 
restera plus dans ce que l'on appelle Clochemerle. Pour 
le reste, il n'y a peut-être pas de bon système, mais on ne 
peut  pas  dire  non  plus  que  le  système  en  vigueur, 
aujourd'hui, est un système qui serait antidémocratique.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
SUPPRESSION DES DIVIDENDES 

D'ELECTRABEL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la suppression des 
dividendes d'Electrabel ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, là, je m'intéresse 
un peu plus à la question. C'est la communication faite 
par Electrabel de ne pas verser, pour les budgets 2013, 
le moindre dividende prenant pour prétexte - j'ai envie 
aussi  de  le  souligner  -  des  décisions  prises  par  les 
Gouvernements régionaux et fédéral. 

Ces  dividendes  représentent,  pour  l'ensemble  des 
communes  belges,  50  millions  d'euros.  C'est  quelque 
chose qui pèse dans les budgets. Ce sont des éléments 
qui  permettent,  en  termes  de  recettes,  d'améliorer  la 
situation budgétaire. Ce n'est pas à vous que je dois dire 
qu'aujourd'hui,  la  situation dans les  communes,  certes 
aussi dans les régions et dans l'État fédéral, est des plus 
difficiles. Ici, on est face à un élément où les communes 
n'ont  pas de prise de poids et  où on vient  clairement 
annoncer que si ces dividendes ne sont pas versés, ce 
n'est  pas  à  cause  d'une  stratégie  que  les  communes 
auraient  montée  ou  de  décisions  prises  par  les 
communes, mais à cause de stratégies des pouvoirs que 
l'on dit parfois subsidiants. 

J'ai envie de dire que si c'était le cas ici, si Electrabel 
devait  maintenir  sa  décision,  ce  serait  une  tuile 
supplémentaire  sur  le  dos  des  communes  qui 
n'attendaient pas celle-là. 

Je voulais avoir la réaction du ministre des Affaires 
intérieures,  du  ministre  de  tutelle  et  aussi  la  manière 

dont vous avez réagi à l'entame de cette nouvelle. Des 
contacts ont-ils été pris ? Cette décision vous semble-t-
elle  irréversible ?  Ou  y  a-t-il  moyen,  selon  la 
connaissance  du  dossier  que  vous  avez,  de  modifier 
cette décision ? 

Par ailleurs, un certain nombre de communes n'ont 
pas  encore  voté leur  budget 2013 et  pour d'autres  qui 
l'ont  voté,  le  budget  est  à  l'approbation  de  la  tutelle. 
Cela veut-il  dire  qu'à partir  du moment où il  y a une 
communication  aussi  claire  que  celle-là  d'Electrabel - 
puisque c'est un communiqué qui est fait - que pour les 
communes  qui  n'ont  pas  encore  voté  leur  budget,  la 
seule manière de  faire,  c'est  de dire :  remettez  à  zéro 
l'article ? Et pour celles qui sont entre les mains de la 
tutelle, aujourd'hui, d'office, la tutelle réduirait à zéro ? 
J'imagine bien ce que cela peut amener comme budgets 
qui, parfois, sont déficitaires. 

Enfin,  si  on  veut  prendre  un  peu  la  distance  par 
rapport à l'évènement en tant que tel, et si on regarde la 
manière  dont  sont  financées  les  communes,  la  source 
des  recettes  des  communes,  ne  faudrait-il  pas,  à  un 
moment donné, simplifier à la fois ces ressources, mais 
limitées à de gros impôts que l'on connaît, une dotation 
de  la  région  et  éviter  que... qui  est  toujours  lié  à  un 
investissement  quel  qu'il  soit ?  On  a  connu  Dexia, 
maintenant,  c'est  Electrabel.  Même  si  l'autonomie 
communale est ce qu'elle est, réfléchissons ici avec de la 
hauteur. Je pense que tout le monde a intérêt à ce que la 
stabilité  budgétaire existe  dans les  communes, mais  à 
chaque  fois  on  joue  avec  des  investissements  qui 
peuvent être à risque, même si on pense qu'ils ne le sont 
pas. Quand on voit la manière dont les communes sont 
entrées dans Electrabel, personne, à ce moment-là,  ne 
pensait qu'un jour, on pourrait dire qu'il n'y aurait pas de 
dividendes Electrabel. Ce risque-là, je suis certain que 
personne ne l'a imaginé. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Ils  n'ont  effectivement  pas  payé.  Il  y  a  de  quoi 
attraper une crise de nerfs quand on voit cela. N'y a-t-il 
pas là, à un moment donné, une réflexion à prendre avec 
plus  de  recul  et  se  dire :  « Stabilisons  autrement  les 
financements des budgets communaux ». Je crains que 
sinon, on ait encore d'autres surprises à l'avenir.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Madame la Présidente, Monsieur le Député, c'est 
une  question  très  intéressante.  Tout  d'abord,  je  suis 
toujours  interpellé  par  le  renversement  du  processus 
démocratique, y compris dans les sociétés privées, car, à 
ma connaissance, c'est encore l'assemblée générale qui 
décide  de  la  politique  de  dividende.  J'ai  l'impression 
qu'aujourd'hui,  ce sont les CIO qui disent :  « Nous ne 
distribuons pas de dividende chaque année », négligeant 
au passage le fait qu'il y a un conseil d'administration et 
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une assemblée générale. Parfois, ils ne négligent pas le 
conseil d'administration, mais c'est assez interpellant au 
niveau  du  fonctionnement  d'une  société  dans  son 
ensemble. C'est une digression.

Ce dont je peux vous informer, c'est que le système 
informatique  régional  ne  permet  pas  à  mon 
administration de connaître le  montant des  dividendes 
octroyés par Electrabel Customer Solution - ECS. Nous 
ne  disposons  que  des  chiffres  globaux  relatifs  aux 
dividendes.  Je  peux  quand  même  rappeler  que  les 
communes  sont  actionnaires  d'ECS  à  concurrence  de 
4,2 % et  que,  sur base des comptes  annuels  2011 des 
intercommunales instruits par mon administration dans 
le cadre de la tutelle spéciale d'approbation, le nombre 
de communes concernées par la réduction de dividendes 
en question est estimé à 222. 

Il  s'agit  des  communes  associées  aux 
intercommunales de financement, intercommunales qui 
elles-mêmes  financent  les  intercommunales 
gestionnaires de réseau de distribution mixtes. Ce sont 
ces intercommunales de financement qui détiennent des 
parts dans ECS.

On peut  aussi  noter  que les  dividendes  du secteur 
énergétique  ont  déjà  fortement  diminué  depuis  la 
libéralisation du marché de l'énergie. À titre d'exemple, 
il est passé de 47 euros par habitant en 2001 à 35 euros 
en 2012 selon les chiffres wallons. 

Selon  les  informations  détenues  par  mon 
administration,  près  de  la  moitié  des  communes 
wallonnes ont voté leur budget 2013. 

Sur ces budgets communaux votés, 89 ont déjà été 
approuvés par l'autorité de tutelle, soit trois budgets sur 
quatre. 

Ma circulaire budgétaire 2013 précisait qu'à défaut 
de  notification  de  prévisions  en  provenance  des 
intercommunales,  les  communes  devaient  inscrire  au 
budget 2013 les  mêmes  montants  de  dividendes  qu'en 
2012.

J'invitais  les  communes  à  prendre  contact  avec 
l'intercommunale qui les concerne aux fins d'obtenir des 
informations plus précises. 

En  ce  qui  concerne  les  communes  qui  n'ont  pas 
encore  voté  leur  budget 2013,  il  est  clair,  au  vu  de 
l'annonce dans la presse,  qu'elles devraient  idéalement 
inscrire  une  recette  nulle  en  matière  de  dividende 
d'électricité. Toutefois, dès lors que la décision officielle 
relative à l'octroi ou non d'un dividende doit être prise 
dans  le  courant  du  mois  de  juin  par  l'assemblée 
générale. L'autorité de tutelle ne peut pas, sur base d'une 
simple déclaration dans la presse, refuser l'approbation 
d'un budget 2013 sous prétexte qu'il prévoit un montant 
de dividende identique à 2012, se conformant ainsi à la 
circulaire en l'absence d'informations probantes qui ne 
seront communiquées qu'en juin.

II appartiendra aux communes de mesurer le risque 
qu'elles  prennent,  mais  aussi,  lors  de  la  notification 
officielle du non-versement de dividende, d'adapter leur 
budget via la technique des modifications budgétaires. 
Elle a donc été établie pour cela, mais c'est de la même 
manière  que  quand  le  Fédéral  nous  annonce  une 
diminution  des  recettes  à  l'IPP ou  à  l'additionnel  du 
précompte immobilier. Le fait qu'on l'ait annoncé avant 
ne permettrait pas à une commune d'inscrire une moins-
value.

Je  peux  aussi  rappeler  que  la  présence  des 
communes  dans  l'actionnariat  du  groupe  énergétique 
remonte à la moitié des années 1990. II s'agit donc d'un 
héritage  de  l'époque  des  intercommunales  mixtes 
d'avant la libéralisation. Electrabel, convenons-en, leur a 
offert  5 %  d'actions  qu'il  détenait  en  auto  contrôle 
depuis sa création en 1990, fruit de la fusion entre Ebes, 
Intercom et Unerg. Convenons aussi que les communes 
n'ont pas investi et qu'elles retiraient - comme vous et 
moi,  nous  pourrions  acheter  sur  le  marché -  un 
dividende qu'elles auraient pris. Elles ont quelque part 
reçu  en  cadeau  des  titres  et  elles  en  ont  tiré  des 
bénéfices pendant un certain nombre d'années.

Les communes avaient alors justifié leur entrée dans 
le capital du groupe énergétique par deux motifs : d'une 
part,  renforcer  l'ancrage  belge  d'Electrabel  et,  d'autre 
part, veiller à l'intérêt public d'une entreprise ayant une 
importance stratégique pour l'économie du pays.  On a 
vu ce que cela a donné.

À propos  de  la  question  de  savoir  si  les  budgets 
communaux  doivent  dépendre  de  placements  qui 
peuvent  toujours  être  à  risque,  cette  problématique 
relève  de  l'autonomie  communale.  Il  appartient  aux 
communes de décider elles-mêmes de leur participation 
financière  dans  Electrabel  ou  dans  d'autres  types  de 
société.  Elles  doivent  donc  assumer  leur  politique  en 
période de croissance économique, comme en période 
de crise. Les recettes éventuellement générées par une 
participation en tant  qu'actionnaire dans un organisme 
comme Electrabel dépendent des résultats bénéficiaires 
ou non, réalisés au cours d'un exercice, et sont dès lors 
toujours incertaines d'un exercice à l'autre. 

En  ce  qui  concerne  la  réforme  de  la  fiscalité 
communale,  je  pense  qu'une  réforme  globale  doit 
s'envisager, mais qu'elle doit finalement se faire à l'aune 
du dossier des transferts de compétences qui risque de 
modifier  fondamentalement  le  paysage  public,  en  ce 
compris le paysage ou le fonctionnement des pouvoirs 
locaux.  Je  pense  qu'il  y  a  là,  nécessité  d'une  vaste 
réforme.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. J'aimerais croire, comme il le souligne, qu'il 
ne s'agit que d'une pression d'Electrabel. Je crains que 
ce ne soit pas le cas. Quand L'Echo annonce ce type de 
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mesures, qu'il le fasse en connaissance de cause. Il y a 
222 communes concernées. Elles ne sont peut-être pas 
toutes au même niveau, car il y a cet intermédiaire entre 
Electrabel  et  les  communes  qui  sont  les 
intercommunales de financement. Ce n'est pas parce que 
- c'est pour cela que je pose la question sur la réaction 
de la tutelle à l'égard des budgets - Electrabel dit qu'il ne 
laissera pas de dividendes que les intercommunales de 
financement  ne  verseront  pas  de  dividendes  aux 
communes. Cela aura quelque part des conséquences. Je 
pensais d'ailleurs à un stratagème que certains avaient 
imaginé pour le financement de leur télévision locale. 
C'était cet argent-là qui devait servir au refinancement 
d'une télévision locale. Je suppose qu'il  y aura, même 
indirectement, un certain nombre de conséquences.

Pour  terminer  sur  la  réforme  de  la  fiscalité 

commune,  je  pense  qu'il  faut  qu'on  s'y  attèle 
sérieusement.  Trop  de  risques  ont  été  encourus  par 
rapport  à  ce  qui  n'était  pas  prévisible,  mais  nous 
sommes  quasiment  obligés,  si  on  veut  avoir  des 
communes stabilisées sur le plan budgétaire, de prévoir 
l'imprévisible et donc, forcément, de limiter une partie 
de  l'autonomie  communale  pour  être  certain  que 
l'ensemble  de  la  chaîne  publique  et  du  financement 
public puisse continuer à exister.

Mme la Présidente. - Ceci clôt les travaux.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

- La séance est levée à 20 heures 22 minutes. 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL Association Sans But Lucratif
CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation
CIO Centre d'information et d'orientation (UCL)
CGT Commissariat général au tourisme
CODIR comité de direction
CPAS centres pulics de l'action sociale
CSVCPRW Conseil supérieur des villes, communes et provinces de la Région wallonne
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
ECS Electrabel Customer Solution
IPP impôt des personnes physiques
ONSS Office national de sécurité sociale
PIVOT Partage de l'Information pour la Valorisation de l'Offre touristique
PPG Programme de politique générale
PST programme stratégique transversal communal
RGCC règlement général de la comptabilité communale
RGCP règlement général de la comptabilité provinciale
ROI règlement d'ordre intérieur 
SIC Les fichiers SIC sont une version informatique des chiffres et données contenues dans les budgets et  

comptes « papier »
SPF  Finances service public fédéral Finances
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